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I PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE N° 194 I 

I De la COMMUNAUTE DE COMMUNES RUMILLY TERRE DE SAVOIE I 

I Le 28 mars 2022 à 18 h 45 I 

Au siège de l’EPCI, 3 Place de la Manufacture à Rumilly (74150) 

 

Le 28 mars 2022 à 19h, le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, 
dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire au siège de l’EPCI, 3 Place de la Manufacture à Rumilly 
(74150), sous la Présidence de M. Christian HEISON, Président. 

− Nombre de membres en exercice : 41 

− Nombre de présents : 31 

− Nombre de votants : 38 

− Date de la convocation : 22 mars 2022 
 

Liste des membres présents avec voix délibérative :  

M. DUMONT Patrick – MME ROUPIOZ Sylvia – M. BASTIAN Patrick - M. LOMBARD Roland – MME KENNEL 
Laurence - M. LACOMBE Jean-Pierre – MME DAUNIS Christiane – M. FAVRE Jean-pierre - M. BLOCMAN Jean-
Michel – MME VIBERT Martine - M. HEISON Christian - M. DÉPLANTE Daniel - MME CINTAS Delphine – MME 
BOUKILI Manon – MME DUMAINE Fanny – MME STABLEAUX Marie – MME CHAL Ingrid - M. ABRY Michel – M. 
DULAC Christian – M. CLEVY Yannick - MME ORSO MANZONETTA MARCHAND Pauline - M. HECTOR Philippe - M. 
PERISSOUD Jean-François – M. TRANCHANT Yohann - MME BOUCHET Geneviève – M. BISTON Sylvain – M. 
MUGNIER Joël - M. RAVOIRE François – MME PAILLE Françoise – M. DERRIEN Patrice – M. LAPLACE Robin. 
 

 

Liste des membres excusés : 

− M. ROLLAND Alain qui a donné pouvoir à M. Joël MUGNIER 

− M. TRUFFET Jean-Marc qui a donné pouvoir à MME CINTAS Delphine 

− M. DUPUY Grégory qui a donné pouvoir à M. HEISON Christian 

− MME COGNARD Catherine qui a donné pouvoir à MME DUMAINE Fanny 

− M. BERNARD-GRANGER Serge qui a donné pouvoir à M. HECTOR Philippe 

− MME CHARVIER Florence qui a donné pouvoir à M. DULAC Christian 

− MME VENDRASCO Isabelle qui a donné pouvoir à M. DÉPLANTE Daniel 

− M. MONTEIRO-BRAZ Miguel 

− MME BONANSEA Monique 

− M. TURK-SAVIGNY Eddie 
 

 
� 19 h : le Président ouvre la séance. 

 

 

� Election d’un(e) secrétaire de séance : Mme Christiane DAUNIS a été élue secrétaire de séance. 
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S é a n c e  p u b l i q u e  –  S u j e t s  s o u m i s  à  d é l i b é r a t i o n s  
 
 
1. Rapport sur la situation en matière d’égalité femmes-hommes 

Rapporteur : Madame Delphine CINTAS, Vice-présidente  

 
En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes (articles 
61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les régions doivent 
présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les femmes et les hommes. 
Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget. 
 
Pour les communes et EPCI : l’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : « Dans 
les communes de plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente 
un rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le fonctionnement 
de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et programmes de nature à 
améliorer cette situation…. Ces dispositions sont applicables aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre regroupant plus de 20 000 habitants. » 
 
Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015.  
Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant la politique ressources humaines de la collectivité 
en matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, formation, temps de 
travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie professionnelle/vie 
personnelle 
Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter « un bilan des actions menées et des ressources 
mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les orientations 
pluriannuelles. » 
 
Il présente également les politiques menées par la commune ou le groupement sur son territoire en faveur de 
l'égalité entre les femmes et les hommes. 
 
Le rapport annuel sur l’égalité femmes-hommes ci-joint est présenté devant le Conseil communautaire et ne fait 
pas l’objet d’une délibération. Sa présentation sera notifiée au procès-verbal de séance. 
 

Au titre des interventions 
 
Madame Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND remercie Madame Delphine CINTAS et les services pour ce 
travail qu’elle décrit comme étant « toujours bien fait ». Elle tient à préciser que les vice-présidences n’échappent 
pas aux stéréotypes. A la fin du rapport, elle trouve particulièrement intéressante la piste de travail sur la 
sécurité des femmes dans les transports en commun, mais aussi dans les sas extérieurs comme les stades, les 
piscines, où il est perçu que les jeunes filles sont souvent en difficulté. 
 
Madame Sylvia ROUPIOZ est d’accord sur l’aspect sécuritaire des femmes sur lequel il faut une attention 
particulière selon elle. En revanche, elle pense qu’en matière d’égalité homme/femme, il est possible de 
s’interroger sur le fait que la communauté de communes, avec les chiffres qui ont été donnés, a une situation 
inverse car il y a plus de femmes que d’hommes. Elle est donc d’avis que ce débat a atteint ses limites et elle 
demande si c’est le cadre réglementaire qui oblige à définir ce genre d’actions. 
 
Madame Delphine CINTAS rappelle que le cadre règlementaire fixe l’obligation de réaliser un rapport sur l’égalité 
hommes femmes et de définir un plan d’actions.. Même si pour la Communauté de communes, il y a peut-être le 
déséquilibre inverse, il parait intéressant de voir ce qu’il se passe sur le territoire et sur la protection des femmes, 
notamment dans les transports en commun ou dans d’autres lieux, comme cités ci-dessus. 
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S é a n c e  p u b l i q u e  –  S u j e t s  s o u m i s  à  d é l i b é r a t i o n s  
 

2. Tableau des effectifs des emplois permanents : adaptation au titre de l’année 2022 

Rapporteur : Madame Delphine CINTAS, vice-présidente 

Il appartient au Conseil Communautaire, sur proposition du Président, de fixer les effectifs des emplois 
permanents à temps complet ou non, nécessaires au fonctionnement des services. 
 
L’organisation et le fonctionnement des services de la Communauté de Communes nécessitent, pour tenir 
compte des missions de l’établissement, que des adaptations régulières soient apportées au tableau des 
effectifs, étant précisé que ces modifications correspondent à : 
- des créations ou suppressions de poste pour prendre en compte l’évolution de la Communauté de 

Communes Rumilly Terre de Savoie et de nouvelles missions confiées aux agents  
- des transformations de poste suite à avancement de grade 
- des transformations pour tenir compte des grades des agents recrutés sur postes vacants. 

 
Les transformations nécessaires sont assimilées à des suppressions de postes existants et à la création de 
nouveaux postes. Ces transformations s’établissent de la manière suivante : 
 

  SUPPRESSIONS CREATIONS  
Service Date 

effet 
Grade Temps travail Grade 

 
Temps 
travail 

Affaires juridiques 

/ commande 

publique 

01/04/2022 Attaché TC Attaché principal TC 

Etudes travaux 

patrimoine 

 

01/04/2022 

Adjoint technique TC Adjoint technique ppal 

2ème classe  

TC 

Prévention et 

valorisation 

déchets 

 

 

 

01/04/2022 

Technicien ppal 

1èreclasse 

TC Agent de maîtrise 

principal 

TC 

15/07/2022 Adjoint tech TC Adjoint tech ppal 2ème 

classe 

TC 

06/04/2022 Adjoint tech ppal 

2ème classe 

TC Adjoint tech ppal 1ère 

classe 

TC 

01/04/2022 Adjoint tech ppal 

2ème classe 

TC Adjoint tech ppal 1ère 

classe 

TC 

Affaires juridiques / 

commande publique 

Ressources Humaines 

01/04/2022 Rédacteur TC Rédacteur ppal 1ère 

classe 

TC 

Relais petite 

enfance 

01/04/2022 Adjoint adm. ppal 

1ère classe 

TNC 21/35ème Adjoint administratif TNC 

17,50/35ème 

01/04/2022 Educateurs jeune 

enfants 

TNC 28/35ème Educateur jeunes enfants TNC 

31,50/35ème  

Portage de repas 

01/04/2022 Agent social TNC 

17,50/35ème  

Agent social TC 

01/04/2022 Agent social ppal 

2ème cl 

TC Agent social ppal 1ère 

classe 

TC 

Communication 
01/04/2022 Adjoint 

administratif 

TC Adjoint adm ppal 2ème 

classe 

TC 

Ressources 

Humaines 

01/07/2022 Attaché TC Attaché principal TC 

16/10/2022 Technicien ppal 

2ème cl 

TC Technicien ppal 1ère 

classe 

TC 
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Créations de poste : 

 
Il est également proposé les créations de postes suivantes : 
- 1 poste d’agent social à temps non complet 17,50/35ème pour renforcer les effectifs du service portage 

de repas et faire face à l’augmentation du nombre de bénéficiaires coût annuel prévisionnel du poste : 
16 000 € 

- 1 poste cadre d’emploi agent technique service prévention et valorisation des déchets pour renforcer 
les effectifs notamment en déchetterie coût annuel prévisionnel du poste : 32 000 € 

- 1 poste cadre d’emploi technicien dans le cadre de la déclinaison opérationnelle de la stratégie 
biodéchets pour le déploiement et le suivi des sites, coût annuel prévisionnel du poste : 40 000€ 

- 1 poste cadre d’emploi ingénieur chef de projet pour la construction de la nouvelle station d’épuration 
coût annuel prévisionnel du poste : 51 000 €. En cas de recrutement infructueux de fonctionnaires, cet 
emploi pourra être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3 1° ou 3-3 2° de la 
loi n° 84-53 modifiée à savoir : 

o en l’absence de cadres d’emplois de fonctionnaires susceptible d’assurer les fonctions 
correspondantes  

o ou pour des emplois du niveau de la catégorie A lorsque les besoins des services ou la nature 
des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.  
Dans les deux hypothèses, l’agent ainsi recruté sera engagé par contrat à durée déterminée 
d’une durée maximale de trois ans, renouvelable par reconduction expresse dans la limite d’une 
durée maximale de six ans. 

 
Ces transformations, créations et suppressions sont intégrées au tableau des effectifs de la Communauté de 
Communes pour l’année 2022 qui détaille la répartition des postes par filière, cadres d’emploi et grade (cf. 
tableau annexé à la présente délibération). 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant à ces emplois doivent être 
obligatoirement inscrits au budget de l’année en cours. 
 
Au titre des interventions 
 
Monsieur Yannick CLEVY fait remarquer pour les premiers postes listés dans le tableau, les impacts budgétaires 
n’apparaissent pas. 
 
Madame Delphine CINTAS répond qu’effectivement, ils ne sont pas détaillés dans ce tableau mais que le budget 
2022 voté ce même soir fait apparaitre l’ensemble des charges de personnel. 
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré,  

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS, 

Approuve le tableau des effectifs des emplois permanents, à temps complet ou à temps non complet de la 

Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie prenant en compte les propositions détaillées ci-dessus. 

 

3. Transports et mobilités : Fixation des tarifs 2022-2023 du service public de transports scolaires 

Rapporteur : Roland LOMBARD, Vice-président 

Le service public de transport scolaire organisé par la Communauté de Communes de Rumilly Terre de Savoie 
accueille environ 1 800 élèves. 
 
La participation financière des familles au transport scolaire correspond aux frais d’inscription de leur(s) 
enfant(s). Conformément au règlement communautaire des transports scolaires, cette participation couvre les 
frais de gestion administrative du service de transport scolaire ainsi qu’une partie des frais de transport restant 
à la charge de la Communauté de Communes après compensation par la Région Auvergne-Rhône-Alpes. 
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En 2021, les charges d’exploitation du service de transport scolaire (incluant les frais de gestion et les frais de 
transport) se sont élevées à 2 078 137 €. Ces charges sont partiellement compensées par les attributions de la 
Région Auvergne-Rhône-Alpes et des communes (pour celles disposant de services de transport scolaire à 
destination des élèves « élémentaires ») à hauteur de 1 556 335 €, ainsi que par la participation financière des 
familles à hauteur de 161 376 €. 
 
Depuis l’année scolaire 2018/2019 sont intervenus : le transfert de gestion des circuits scolaires initialement 
gérés par la Région à travers les marchés publics des lignes régulières interurbaines ; l’ouverture du second 
collège de Rumilly et la nouvelle carte de sectorisation qui ont nécessité un redéploiement et une extension des 
services de transport scolaire ; un renforcement de l’offre de service avec une seconde rotation pour le mercredi 
midi suite à la sollicitation des lycées ainsi qu’une généralisation des services de renforts (09h00 et 15h45). 
Enfin, les coûts unitaires du transport scolaire subissent une hausse importante depuis ces dernières années, 
notamment due aux conséquences de la crise sanitaire sur le secteur d’activité du transport de voyageurs et de 
la hausse régulière du coût des carburants. 
 
Au regard de ces évolutions et de la prospective budgétaire, une subvention d’équilibre du budget principal à 
hauteur de 450 500 € serait nécessaire au titre de l’exercice 2022 et pourrait atteindre 480 000 € en 2026.  
 
Dès lors, afin d’infléchir l’augmentation attendue de la subvention d’équilibre, il est désormais nécessaire d’agir 
de manière coordonnée sur le niveau de service proposé et la politique tarifaire. 
 
Dans ce cadre, des mesures de réduction des coûts d’exploitation seront mises en œuvre dès la rentrée 2022 
avec la suppression de certains services de renfort (retours quotidiens de 15h45 et de 13h20 le mercredi). 
 
Parallèlement à cette optimisation immédiate de l’offre de service, il est désormais nécessaire de définir une 
politique tarifaire à l’échelle de la mandature. 
 
Il est par conséquent proposé : 

1. De maintenir les tarifs d'inscription existants pour l’année scolaire 2022-2023 ; 
2. D’engager la réflexion pour la mise en place d’une hausse tarifaire et d’une tarification solidaire (liée aux 

revenus des familles) pour l’année scolaire 2023-2024. 
 
 

En conséquence, les tarifs 2022-2023 suivants sont proposés :  

 

Nombre 

d'enfant 

Inscription 

du 1er au 30 juin 

2022 

Inscription 

hors délais* 

Inscription 

après le 1er mars 

2023** 

Duplicata 

tarifs  
2021-
2022 

tarifs 
2022-
2023 

tarifs  
2021-
2022 

tarifs 
2022-
2023 

tarifs  
2021-2022 

tarifs 
2022-
2023 

tarifs  
2021-
2022 

tarifs 
2022-
2023 

1 enfant 99,00 € 99,00 € 198,00 € 198,00 € 66,00 € 66,00 € 15,00 € 15,00 € 

2 enfants 162,00 € 162,00 € 324,00 € 324,00 € 108,00 € 108,00 € - - 

3 enfants et 
+ 

186,00 € 186,00 € 372,00 € 372,00 € 124,00 € 124,00 € - - 

*il s’agit d’éviter les inscriptions tardives qui ont des conséquences sur l’organisation des circuits et l’affectation 
des véhicules pour la rentrée scolaire. La Communauté de Communes reste conciliante par rapport à des 
situations particulières liées à des familles en difficultés. 
**il s’agit de proposer un tarif adapté aux nouveaux élèves arrivant au cours du dernier trimestre et sous réserve 
de justification (changement de lieu de résidence…). 
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Au titre des interventions 
 
Madame Pauline ORSO-MANZONETTA MARCHAND souligne qu’elle trouve très bien que les tarifs n’aient pas 
augmentés cette année. Si les tarifs avaient augmenté, il y aurait certainement eu plus de monde sur les routes 
et cela aurait été embêtant. 
 
Madame Sylvia ROUPIOZ indique que les chefs d’établissement l’ont interpellée sur la disparition de la navette 
du mercredi. Elle demande quels arguments faut-il leur donner pour expliquer la disparition de cette tranche de 
service ?  
 
Monsieur Roland LOMBARD répond que ce service supplémentaire a été mis en place en 2018, suite à une 
demande régulière et suite aux sollicitations d’établissements scolaires qui évoquaient un réel besoin. Il avait été 
affirmé qu’il y aurait beaucoup d’élèves à transporter dans ce cadre-là, car leurs créneaux d’emplois du temps ne 
permettaient pas d’absorber toute la charge donc il leur fallait absolument, pour bien fonctionner, ce créneau 
supplémentaire du mercredi de 12h à 13h afin de boucler les emplois du temps. 
Ce service a été mis en place, a été testé, et il en est ressorti qu’il y a moins de dix élèves par circuit. Faire circuler 
des cars de 50 places pour moins de dix élèves rend service, mais il s’interroge sur l’adéquation aux besoins. 
Avant de proposer et de prévoir cette suppression, un travail de concertation a été engagé. Il y a eu une 
concertation générale dans le cadre du Comité consultatif du transport scolaire, lors duquel les lycées ont 
malheureusement été absents. Il y a eu aussi une concertation spécifique, à laquelle ont été invités ces 
établissements en particulier afin d’échanger pour voir ce qu’il se passait. L’établissement Le Clergeon était 
présent à cette réunion, ainsi que le Lycée Portes des Alpes. Si le besoin était avéré, les personnes des 
établissements concernés auraient été présentes. La porte a été ouverte à la concertation, aux échanges et à 
l’écoute de chacun, sur des éléments chiffrés.  S’ils avaient été présents, et avaient amenés des éléments chiffrés 
prouvant le contraire, les choses auraient pu être envisagées différemment. Ce qui est proposé aujourd’hui, ce 
sont les réponses de ceux qui ont participé à ces concertations. Il précise qu’il ne porte néanmoins aucun 
jugement sur leur absence, ils ont répondu qu’ils s’excusaient. Il est conscient que les gens se plaignent, il a lui-
même été interpellé. Pour lui, il est nécessaire de se dire qu’il s’agit d’un transport public et qu’il ne s’agit pas de 
répondre de manière particulière à des demandes particulières. Il y aura, néanmoins, peut-être, dans certains 
cas, une réponse à ce besoin, dans le cadre de la restructuration des lignes régulières. Cela ne concernera pas 
tout le territoire dans un premier temps ; mais sur les axes principaux, grâce à cette restructuration, avec une 
desserte de transports en commun telle qu’elle est pressentie, cela permettrait d’avoir une distribution un peu 
plus large. Ces transports pourraient être empruntés par les quelques élèves concernés. Il rappelle qu’à partir du 
1er Janvier, il y aura une offre de transport sur les grands axes du territoire qui pourra bénéficier à ces élèves. 
 
Monsieur Roland LOMBARD est interpellé par une élue sur le fait que concernant la navette de 13h20, les élèves 
finissent quasiment toujours à 13h00. Peut-être qu’ils ne sont qu’une dizaine à emprunter les lignes, la réforme 
du bac impose aux établissements de les libérer à 13h, sinon cela ne rentre pas dans l’emploi du temps mais il 
s’agit vraiment de la réforme du bac qui leur impose de terminer à 13h. 
 
Monsieur Roland LOMBARD prend note de ces informations. Cette décision a été prise au vu des chiffres 
aujourd’hui, mais si demain, les bus sont à moitié pleins, les choses pourront être revues. Il invite les personnes 
présentes à venir à 13h30 sur le lieu de départ de ces bus, afin qu’ils voient par eux-mêmes leur niveau de 
fréquentation.  
 
Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

� fixe les tarifs proposés pour le service public de transports scolaires pour l’année scolaire 2022-

2023 comme indiqués ci-dessus ;  

� engage une réflexion pour la mise en place d’une hausse tarifaire et d’une tarification solidaire pour 

l’année scolaire 2023-2024. 
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4. Culture : accompagnement des pratiques d’éducation artistique et culturelle dans les écoles primaires du 

territoire : Subventionnement de 2 projets supplémentaires pour l’année scolaire 2021/2022 

Rapporteur : Manon BOUKILI, Vice-présidente 

Rapporteur : Madame Manon BOUKILI, Vice-présidente 
 
Initié par le Parcours d’Éducation Artistique et Culturelle (PEAC) porté par le Ministère de l’Éducation Nationale 
et dans le cadre de la compétence « Accompagnement financier des pratiques d’éducation artistique et 
culturelle des écoles primaires du territoire », la Communauté de Communes participe à la diversification et à 
l’élargissement du financement des pratiques initiatives aux domaines artistiques du chant, de la musique, de la 
danse et du théâtre. 
 
Pour rappel, la Communauté de Communes accorde un subventionnement aux écoles plafonné à 630 € par 
classe participant à un projet et dans la limite de l’enveloppe budgétaire votée annuellement par le Conseil 
Communautaire.  
 
Cette subvention concerne le financement des interventions en classe d’intervenants / artistes extérieur ou 
issus d’une structure culturelle identifiée et leur restitution. L’accès au spectacle vivant n’est plus financé, 
directement pris en charge par les associations d’écoles.  Le montant de la subvention est susceptible d’évoluer 
chaque année au vu notamment d’un bilan financier et d’un bilan des activités des pratiques artistiques et 
cultuelles au sein des écoles. Elle n’est acquise que sous réserve de l'inscription des crédits, chaque année, au 
budget de la Communauté de Communes. 
 
Le Conseil Communautaire a validé 27 projets lors de sa séance en date du 25 octobre 2021 pour l’année scolaire 
2021/2022. 2 projets supplémentaires portés par l’école primaire René Darmet à Rumilly sont à intégrer :  

• « Vivre ensemble - Nous sommes tous reliés ! - », pour un montant prévisionnel de 1890 €  

• « Chants et rythmes sur le thème du voyage », pour un montant prévisionnel de 3 150 € 
 

Soit un montant prévisionnel de 5 040 € de subventions supplémentaires à accorder par le Conseil 
Communautaire.  
 

Le nombre de dossiers est actualisé à 29 projets portés par 19 écoles participantes, en mobilisant au total 122 
classes et 2997 élèves (contre 12 projets, 10 écoles, 41 classes et 927 élèves l’année scolaire précédente) : 
- 8 écoles sur Rumilly : Groupe scolaire Demotz, Jeanne-d’Arc, Joseph Béard, René Darmet et maternelles 
Champ du Comte, Clairjoie, Centre, Prés Riants 
- 11 écoles issues des autres communes du territoire : Bloye, Hauteville-sur-Fier, Lornay, Marcellaz-Albanais, 
Moye, Saint-Eusèbe, Sales, Thusy, Vallières-Centre, RPI Vallières-sur-Fier / Versonnex et Vaulx 
 

� Frais d’intervenants / artistes extérieurs ou issus d’une structure culturelle identifiée et leur restitution 
subventionnés par la Communauté de Communes pour une enveloppe globale de 66 731.00 € au lieu de 
61 691.00 € enregistrée budgétairement au chapitre 65 – Charges de gestion courantes / article – 65738 
Subventions de fonctionnement versées aux autres organismes publics.  

 
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité : 

� décide le versement de 5 040 € pour les 2 projets supplémentaires d’éducation artistique et culturelle de 

l’année scolaire 2021 / 2022 proposé par l’école primaire René Darmet à Rumilly ;  

� autorise le Président à signer tout document afférent à cette affaire. 
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5. Finances  

Rapporteur : M. François RAVOIRE, Vice-président   

 

À défaut de présenter au vote les comptes de gestion 2021, il est retenu l’approche de la reprise anticipée des 

résultats de 2021 pour le budget principal ainsi que pour l’ensemble des budgets annexes qui demanderont à 
faire l’objet d’une affectation définitive à l’issue de l’adoption des comptes administratifs.   
 

Pour rappel, les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif.  
Toutefois, cette reprise anticipée doit s’appuyer sur la procédure réglementaire suivante :  
  -  Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à réaliser, 
solde négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section d’investissement) doivent 
être repris en procédure de reprise anticipée des résultats ; 
  - Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite même en 
reprise anticipée des résultats ; 
- L’estimation des résultats reportés au Budget Primitif doit être attestée préalablement par la responsable du 
service de gestion comptable de Rumilly. 

 

 

5.1. Budget principal 

 

5.1.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 
- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à réaliser, 

solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section d’investissement) 
doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même en 
reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
principal de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie, il est possible de se prononcer 
sur l’affectation anticipée des résultats de 2021 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Au vu des résultats de clôture 2021 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 
Après en avoir délibéré,  
 

le Conseil Communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 : 

 
� de reporter à la section d’investissement, le résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2021 de 

4 782 616 € 97 et de reporter notamment sur l’exercice 2022 les restes à réaliser au 31 décembre 2021 qui 

s’élèvent à hauteur de 809 369 € 14 en dépenses et 131 050 € 75 en recettes ; 

� d’affecter à la section d’investissement 1 783 000 € au regard du virement prévisionnel de l’exercice 2021 

en prélevant ce besoin sur le résultat de clôture excédentaire de la section de fonctionnement ; 

� et de reporter par conséquent en recettes de fonctionnement 2 060 944 € 54 après constat d’un résultat 

excédentaire de clôture de 3 843 944 € 54. 

 
� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  

 

5.1.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

Considérant que l'article L 1612-2 du C.G.C.T. dispose que le budget primitif doit être voté avant le 15 avril de 
l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 concernant le budget principal, en date du 14 mars 2022, 
auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 
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Entendue la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 de la 
Communauté de Communes,  
 
Le vote du budget principal est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

Exercice 2022

1 897 940,00 €      1 218 206,31 €      679 733,69 €         64,19% 2 065 257,00 €             

1 786 500,00 €      1 669 852,75 €      116 647,25 €         93,47% 1 953 420,00 €             

3 366 677,54 €      2 739 255,99 €      627 421,55 €         81,36% 3 645 869,23 €             

52 829,32 €           52 829,32 €           -  €                    100,00% 43 355,92 €                  

26 080,68 €           16 272,00 €           9 808,68 €            62,39% 5 000,00 €                    

8 281 000,00 €      8 274 810,34 €      6 189,66 €            99,93% 8 293 000,00 €             

443 968,56 €         443 968,56 €         0,00% 779 006,26 €                

-  €                     -  €                     -  €                    2 433,00 €                    

15 854 996,10 €    13 971 226,71 €    1 883 769,39 €     88,12% 16 787 341,41 €           

300 000,00 €         295 621,96 €         4 378,04 €            98,54% 320 000,00 €                

1 783 000,00 €      1 783 000,00 €      0,00% 1 253 000,00 €             

2 083 000,00 €      295 621,96 €        1 787 378,04 €     14,19% 1 573 000,00 €             

17 937 996,10 €    14 266 848,67 €    3 671 147,43 €      79,53% 18 360 341,41 €            

Budget Primitif

TOTAL GENERAL DES DEPENSES DE 

FONCTIONNEMENT

Total des Opérations d'Ordre

 023 - Virement de la Section de Fonctionnement en 

Investissement 

Total Chapitre 042 - Opérations d'ordre de transfert 

entre sections

Total des Opérations Réelles

Total Chapitre 68 - Dotations aux provisions

Total Chapitre 014 - Atténuation de produits

Total Chapitre 66 - Charges Financières

Prévisionnel Réalisé 
Total des crédits 

non consommés 

Taux de 

réalisation

Total Chapitre 011 - Charges à Caractère Général

Total Chapitre 65 - Autres charges de gestion 

courante

O22 - Dépenses imprévues 

Total Chapitre 67 - Charges exceptionnelles

Libellé

Exercice 2021

Total Chapitre 012 - Charges de personnel

 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
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Exercice 2022

2 345 773,28 €    2 345 773,28 €    -  €                   100,00% 2 060 944,54 €      

10 000,00 €         15 351,68 €         5 351,68 €-           153,52% -  €                    

866 675,00 €       965 659,93 €       98 984,93 €-         111,42% 1 040 675,00 €      

11 095 180,70 €  9 579 521,70 €    1 515 659,00 €    86,34% 9 778 636,70 €      

3 351 541,00 €    5 154 437,80 €    1 802 896,80 €-    153,79% 5 096 585,00 €      

614 878,29 €       25 905,58 €         588 972,71 €       4,21% 649 010,80 €         

2 000,00 €          2 382,77 €           382,77 €-             119,14% 2 000,00 €            

214 226,12 €       -  €                   214 226,12 €       0,00% 314 600,17 €         

18 500 274,39 €  18 089 032,74 €  411 241,65 €      97,78% 18 942 452,21 €    

27 500,00 €         21 760,47 €         5 739,53 €           79,13% 40 000,00 €          

27 500,00 €        21 760,47 €        5 739,53 €          79,13% 40 000,00 €          

18 527 774,39 €  18 110 793,21 €  416 981,18 €       97,75% 18 982 452,21 €    

Budget Primitif

Exercice 2021

Prévisionnel Réalisé 
Total des crédits 

non consommés 

Taux de 

réalisation

Total Chapitre 75 - Autres produits de gestion 

courante

Libellé

Total des Opérations Réelles

TOTAL GENERAL DES RECETTES DE 

FONCTIONNEMENT

Total Chapitre 74 - Dotations et Participations

Total Chapitre 73 - Impôts et Taxes

Total des Opérations d'ordre

Total Chapitre 77 - Produits Exceptionnels

002 - Report Résultat excédentaire prévisionnel 

de fonctionnement

Total Chapitre 013 - Atténuation des charges

Total Chapitre 042 - Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Total Chapitre 78 - Reprises sur provisions

Total Chapitre 70 - Produits des services du 

domaine et Ventes diverses

 
 
 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 
 

Engagements = 

Restes à 

réaliser au 

31/12/2021

Réalisé 

387 245,53 €       -  €               385 743,53 €      1 502,00 €          99,61% -  €               392 461,22 €       392 461,22 €      

1 722 423,10 €    13 500,00 €     58 923,10 €        1 650 000,00 €   4,20% 13 500,00 €      435 000,00 €       448 500,00 €      

732 375,84 €       227 489,70 €   67 055,13 €        437 831,01 €      40,22% 227 489,70 €    672 000,00 €       899 489,70 €      

1 658 809,20 €    84 626,44 €     260 582,28 €      1 313 600,48 €   20,81% 84 626,44 €      4 075 490,00 €    4 160 116,44 €    

2 454 953,00 €    483 753,00 €   -  €                  1 971 200,00 €   19,71% 483 753,00 €    1 005 000,00 €    1 488 753,00 €    

1 069 871,93 €    -  €               416 620,56 €      653 251,37 €      38,94% -  €               1 085 542,08 €    1 085 542,08 €    

173 358,02 €       173 358,02 €      0,00% 350 817,19 €       350 817,19 €      

8 199 036,62 €    809 369,14 €   1 188 924,60 €   6 200 742,88 €   24,37% 809 369,14 €   8 016 310,49 €   8 825 679,63 €   

27 500,00 €        -  €              21 760,47 €       5 739,53 €         79,13% -  €               40 000,00 €        40 000,00 €        

8 226 536,62 €    809 369,14 €   1 210 685,07 €   6 206 482,41 €   24,56% 809 369,14 €    8 056 310,49 €    8 865 679,63 €    

Restes à 

Réaliser

 Propositions 

nouvelles 

Total des crédits 

prévisionnels 

Exercice 2022

TOTAL GENERAL DES DEPENSES 

D'INVESTISSEMENT

020 - Dépenses imprévues de la section 

d'investissement 

Total Chapitre 204 - Subventions 

d'équipement versées

Total des Opérations Réelles

Total Chapitre 040 - Opérations d'ordre de 

transfert entre sections

Libellé

Total Chapitre 27 - Autres immobilisations 

financières

Total Chapitre 23 - Immobilisations en 

cours

Total Chapitre 20 - Immobilisations 

incorporelles

Total Chapitre 16 - Emprunts et Dettes 

assimilées

Total Chapitre 21 - Immobilisations 

Corporelles

Réalisations

Crédits non 

consommés

Taux des 

crédits 

consommés

Exercice 2021

Total des crédits 

prévisionnels 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 
 

Engagements = 

Restes à 

réaliser au 

31/12/2021

Réalisé 

2 655 489,88 € -  €              2 349 790,01 €  305 699,87 €     88,49% -  €             2 272 000,00 €  2 272 000,00 € 

184 171,25 €    131 050,75 €  45 514,58 €       7 605,92 €         95,87% 131 050,75 € 5 500,00 €        136 550,75 €    

1 500,00 €        -  €              -  €                 1 500,00 €         0,00% -  €             1 500,00 €        1 500,00 €        

-  €                -  €              -  €                 -  €                 -  €             100 011,91 €    100 011,91 €    

3 302 375,49 € 3 302 375,49 €  -  €                 100,00% 4 782 616,97 € 4 782 616,97 € 

6 143 536,62 € 131 050,75 €  2 395 304,59 €  3 617 181,28 €  41,12% 131 050,75 € 7 161 628,88 € 7 292 679,63 € 

1 783 000,00 € 1 783 000,00 €  0,00% 1 253 000,00 €  1 253 000,00 € 

300 000,00 €    -  €              295 621,96 €     4 378,04 €         98,54% -  €             320 000,00 €    320 000,00 €    

2 083 000,00 € -  €             295 621,96 €    1 787 378,04 €  14,19% -  €            1 573 000,00 € 1 573 000,00 € 

8 226 536,62 € 131 050,75 €  5 993 302,04 €  2 102 183,83 €  74,45% 131 050,75 € 8 734 628,88 € 8 865 679,63 € 

Exercice 2022

Restes à 

Réaliser

 Propositions 

nouvelles 

Total des 

crédits 

prévisionnels

Libellé

Total Chapitre 16 - Emprunts et Dettes 

assimilées

O21 - Virement de la Section de 

Fonctionnement 

Total Chapitre 10 - Dotations, Fonds 

divers et réserves

Total des opérations réelles

001 - Résultat excédentaire de la 

section d'investissement

Total Chapitre 27 - Autres 

immobilisations financières

TOTAL GENERAL DES RECETTES 

D'INVESTISSEMENT

Total Chapitre 040 - Opérations 

d'ordre portant sur les 

amortissements comptables

Total Chapitre 13 - Subventions 

d'investissements

Total des opérations d'ordre de section 

à section

Total des crédits 

prévisionnels

Réalisations

Crédits non 

consommés 

Taux des 

crédits non 

consommés 

Exercice 2021

 
 
 
Au titre des interventions :  
 

• Au sujet du DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

- Stratégie de développement économique : Dans la continuité de l’étude menée par la Compagnie 

Européenne d’Intelligence Stratégique, priorisation des actions et des moyens (financiers, humains…) 

en lien avec les projets proposés dans le cadre du dispositif « Territoires d’Industrie ». 
 

 
Madame Sylvia ROUPIOZ intervient au sujet de l’aménagement d’un parking poids-lourds et forains ; elle 
souhaite savoir pour quelle raison la communauté de communes gère cela. 
 
Monsieur François RAVOIRE explique que ce projet est rediscuté avec la commune de Rumilly qui a la 
compétence pour ce qui concerne l’accueil des forains.. 

 

• Au sujet de l’ENVIRONNEMENT 

- Plan Climat Air Energie Territorial : Lancement de la démarche avec le recrutement d’un chargé de 

mission environnement  

 
Madame Marion RENOIR, Directrice du pôle environnement, indique qu’au niveau des indicateurs suivis, un 
accompagnement va être pris, soit avec un stagiaire ou un étudiant, pour pouvoir suivre le dossier avec les 
communes et récupérer les informations sur le suivi des projets. 
 

• Au sujet de la COMMUNICATION 

- Ouverture de la Communauté de Communes aux réseaux sociaux  

- Refonte des sites Internet – extranet / intranet  

- Communication interne : mise en place d’actions et d’outils à destination des agents 

 
Madame Sylvia ROUPIOZ demande de quelle manière va se décliner le travail, s’il s’agit d’outils informatiques. 
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Madame Delphine CINTAS rappelle qu’il y a avait eu une discussion avec les élus sur les tablettes. Après en avoir 
longuement parlé, le besoin qui était remonté n’était pas d’avoir des tablettes, mais d’avoir des façons plus 
efficientes de fonctionner, d’échanger et de travailler ensemble. Le projet a été réfléchi différemment, il y a eu un 
cahier des charges, un appel d’offres pour la création d’un espace de travail numérique. Ce projet vu en comité de 
pilotage sur la mutualisation des système d’information prochainement. Une présentation et une proposition 
seront faites en Conseil communautaire ensuite. Elle ajoute que le comité de pilotage  est commun entre la Ville 
de Rumilly et la Communauté de communes. Sur la Direction Systèmes d’information, les équipes travaillent 
ensemble. Les décisions sont prises en commun, par rapport aux besoins de tous. Elle précise qu’il ne s’agit pas 
d’avoir un niveau en digital ou outil informatique, mais de prévoir un outil qui permette à tous d’accéder à 
l’information plus rapidement, et d’échanger plus rapidement. Dans le projet est prévue une partie 
accompagnement pour ceux qui en auront besoin, que ce soit pour les agents ou pour les élus. 
 
Madame Sylvia ROUPIOZ demande si cela fera évoluer la messagerie et le planning des réunions. 
 
Madame Delphine CINTAS confirme qu’il s’agit bien d’aller dans ce sens.  
 
 
Au vu des données présentées, et après en avoir délibéré,  
 
 
Le Conseil communautaire,   

• PAR 31 VOIX POUR  

• ET 7 ABSTENTIONS, 

 

PROCEDE au vote du Budget Primitif 2022 du budget principal de la Communauté de Communes selon la 

nomenclature M14, 

 
Et APPROUVE le budget primitif 2022 du budget principal de la Communauté de Communes : 

- par chapitre budgétaire pour chacune des deux sections (section de fonctionnement et section 

d’investissement), 

-  avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021, 

-  en suréquilibre pour la section de fonctionnement à hauteur du résultat excédentaire provisoire du 

budget Zone d’Activité Economique dont le montant est amené à varier au rythme des opérations 

d’aménagements. 

 

5.1.3. Subventions de fonctionnement  2022  

 

5.1.3.1. Subvention exceptionnelle à l’association « Protection Civile » - Aide humanitaire en faveur de 

la population ukrainienne 

 

La guerre en Ukraine suscite une forte mobilisation des pays de l’Union Européenne en faveur de la population 
ukrainienne. La France prend toute sa part dans cette démarche d’aide humanitaire. Les collectivités locales se 
sont ainsi mobilisées. Une première collecte de biens de première nécessité en provenance de Rhône-Alpes a 
été organisée début mars 2022 avec le soutien logistique de la Ville de Rumilly par l’Association de Protection 
Civile. Un convoi a ainsi été déjà acheminé en direction de la population ukrainienne. 
 
L’Association des Maires de France indique que les besoins des Ukrainiens se portent désormais prioritairement 
sur des dons financiers encore plus urgents que les collectes de première nécessité. Ces dons financiers seraient 
mobilisables pour acquérir du matériel spécifique tel que des médicaments et dispositifs médicaux de secours 
ou des groupes électrogènes. 
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Les collectivités (communes, intercommunalités…) sont donc invitées à orienter le plus possible la solidarité vers 
les dons financiers. Ceux-ci peuvent notamment être effectués via la Protection Civile. Dans ce contexte, il est 
proposé d’attribuer une subvention exceptionnelle de 1 500,00 euros à l’Association de Protection Civile que 
cette dernière affectera au soutien à la population ukrainienne. 
 
Considérant les crédits ouverts au budget primitif 2022 du budget principal (chapitre 67 – charges 
exceptionnelles), 
 

Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, 

• PAR 37 VOIX POUR  

• ET 1 ABSTENTION, 
DECIDE le versement d’une subvention exceptionnelle à l’Association de Protection Civile pour un montant de 

1 500,00 euros, à affecter au soutien à la population ukrainienne. 

 

5.1.3.2. Avenant Convention d’objectifs avec la Maison du Vélo  

La maison du vélo a été créée il y 20 ans dans le cadre du premier contrat de développement signé avec la 
Région et soutenu depuis lors par l’intercommunalité le SIGAL puis la Communauté de Communes Rumilly Terre 
de Savoie. 
 
La maison du vélo est installée dans la ferme du plan d’eau à Rumilly bâtiment en copropriété avec la ville de 
Rumilly et qui abrite également l’Association Agréée pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique de 
l’Albanais. La maison du vélo a versé en 2021 un loyer annuel de 8 009,92 € à la Communauté de Communes. 
 
La convention d’objectifs fixant les modalités de partenariat entre l’association et la Communauté de 
Communes a été renouvelée pour 4 ans par délibération en date du 29 Mars 2021. Les responsables de la 
maison du vélo sont intervenus pour présenter leurs activités, leurs projets et le budget prévisionnel 2022 
devant les élus lors du bureau-exécutif le 17 janvier dernier.  
Le budget prévisionnel 2022 de l’association est établi à 257 500 €. 
 
Face à l’augmentation de l’activité de l’association, de nouveaux besoins sont identifiés et nécessitent un 
renfort des moyens (humains, techniques et financiers) : recrutement d’un nouveau moniteur, l’agrandissement 
des espaces de stockage des vélos, la sécurisation des locaux, l’amélioration des conditions d’accueil du public… 
Face à ce constat, il est proposé d’augmenter, par avenant, la subvention annuelle de la Communauté de 
Communauté de Communes à l’association à hauteur de 45 000 € (au lieu de 35 000 € précédemment) et 
d’engager le projet d’amélioration des conditions d’accueil et de stockage à la ferme du plan d’eau. Sur ce sujet, 
une inscription budgétaire de 42 500 € HT en investissement sera proposée sur le budget primitif 2022. 
 
Il est également proposé d’intégrer dans le projet d’avenant les nouvelles dispositions issues de la loi n°2021-
1109 du 21 août 2021 confortant le respect des principes de la République qui, dans son article 12, est venue 
conditionnée l’octroi d’une subvention à une association à de nouvelles obligations. Cette loi a introduit un 
article 10-1 à la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations qui dispose désormais que « toute association ou fondation qui sollicite l'octroi d'une subvention 
[...] auprès d'une autorité administrative ou d'un organisme chargé de la gestion d'un service public industriel et 
commercial s'engage, par la souscription d'un contrat d'engagement républicain : 
1° À respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de dignité de la personne humaine, ainsi que les 
symboles de la République au sens de l'article 2 de la Constitution ; 
2° À ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République ; 
3° À s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». 
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Considérant les crédits ouverts au budget primitif 2022 du budget principal (chapitre 65 – Autres charges 
gestion courante), 
 

Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, 

 

• DECIDE l’attribution d’une subvention annuelle à hauteur de 45 000 € au bénéfice de l’association de 

la Maison du vélo à RUMILLY 

• APPROUVE l’avenant à la convention d’objectifs conclue avec ladite association 

• AUTORISE le Président à signer ledit avenant avec l’association de la Maison du vélo 

 

5.1.3.3. Subventions de fonctionnement – Crédits ouverts au budget primitif 2022  

 

Les règles relatives au versement des subventions soulèvent certaines difficultés juridiques résultant de la 
confusion entre, d'une part, la décision d'octroi d'une subvention et, d'autre part, la décision relative à 
l'ouverture de crédits budgétaires nécessaires pour couvrir la dépense prévisionnelle liée au versement de la 
subvention. 
 
Le principe demeure que le versement d'une subvention fait l'objet de deux délibérations distinctes. La première 
a pour objet de prévoir l'ouverture des crédits au budget sans individualisation et la seconde a pour objet 
d'octroyer la subvention : cette délibération étant la seule créatrice de droit pour le tiers recevant la subvention.  
 

Considérant l'ouverture des crédits de subventions de fonctionnement au budget primitif 2022 du budget 
principal selon la délibération du Conseil Communautaire 2022_DEL_035 en date du 28 mars 2022  ; 
 

Organismes bénéficiaires 
 Subvention en 

numéraire  
 Avantage en 

nature  
     

Développement Economique     
Comité d'Action Economique 205 625,00 €    -  € 

Initiative Grand Annecy 47 200,00 €                -   € 

Tourisme    
Office de Tourisme Rumilly - Albanais  180 000,00 € - € 

Service à la population   
Serenity.dom 
Volet 1 – de la convention 
Volet 2 – de la convention (= crédits inscrits au budget primitif 2022 
déplacements – Délibération 2022_DEL_058 du 28.03.22) 
 
 

   70 000,00 € 
1 972,04 € 

               -   €
- € 

Autres    
Maison du Vélo 
 

   45 000,00 €                -   € 

Groupement Football de l'Albanais    50 000,00 €                -   € 

Solucir 7 648,00 €                -   € 

Subventions versées aux écoles dans le cadre de l’éveil artistique    66 731,00 €                -   € 

  

Total 674 176,04 €    0,00 € 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire,  

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS,  
- DECIDE à titre individuel par organisme bénéficiaire, l’attribution des subventions de fonctionnement 

dressées dans la liste ci-dessus. 
 

5.1.4. Taux de la fiscalité directe locale 2022 

Vu la délibération 2014_DEL_002 du 6 janvier 2014 portant sur l’instauration du régime de la Fiscalité 
Professionnelle Unique au 1er janvier 2015 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes se substitue aux communes pour percevoir le produit de l’impôt 
économique local :  
 
- la Cotisation Foncière des Entreprises (C.F.E.),  
- la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprises (C.V.A.E.),  
- les Impôts Forfaitaires sur les Entreprises de Réseau (I.F.E.R.),  
- la Taxe Additionnelle au Foncier Non-Bâti (T.A.F.N.B., ex parts régionale et départementale),  
- la Taxe sur les Surfaces Commerciales (T.A.S.C.O.M.),  
- l’Allocation Compensatrice « suppression salaires TP » (intégrée à la DGF depuis 2003),  
- l’Allocation Compensatrice « réduction des recettes TP » (intégrée à la Dotation unique spécifique TP depuis 
2011),  
 
Vu que la Communauté de Communes a institué un taux unique sur son territoire conformément aux 
dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts par délibération 2015_DEL_040 du 23 mars 
2015 : Taux à 26,43 % correspondant au Taux Moyen Pondéré de C.F.E. des communes membres, déterminé à 
partir des données fiscales de l’année 2014, et lissé sur une période de 5 ans pour tendre à ce taux unique 
depuis l’année fiscale 2019 ; 

 
Considérant que depuis la réforme des finances locales de 2011, la Communauté de Communes est de ce fait 
automatiquement assujettie au régime de la fiscalité mixte et vote, en plus du taux de C.F.E. unique, les taux 
additionnels des Taxes d’Habitation et Foncières déterminés en fonction du produit fiscal attendu ;  
Vu l’Article 17 de ses statuts « la Communauté de Communes perçoit la fiscalité professionnelle unique ainsi 
qu'en tant que nécessaire une part additionnelle sur la fiscalité ménage : taxe foncière sur les propriétés bâties, 
taxe foncière sur les propriétés non bâties, taxe d'habitation » ; 
 
Vu l'article 16 de la loi 2019-1479 de finances pour 2020 en matière de taxe d'habitation ; 
 
Considérant que les collectivités ne votent pas de taux de Taxe d’Habitation en 2022 dès lors où le taux est figé à 
celui de l’année 2019 : d’où un taux de Taxe d’Habitation pour la Communauté de Communes Rumilly Terre de 
Savoie à 5.32 % ; 
 

Au vu des dispositions du II de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et conformément  au débat 

d’orientations budgétaires qui a été mené (délibération 2022_DEL_020 du 28 février 2022),  

 

Taxes 

Pour mémoire  

Taux adoptés en 

2021 

Taux pour l’année 

2022 

Cotisation Foncière des Entreprises 26,43 % 26,43 % 

Taxe Foncière sur Propriété Bâtie 3,51% 3,51% 

Taxe Foncière sur Propriété non Bâtie 12,82% 12,82% 
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Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil Communautaire,  

• PAR 34 VOIX POUR  

• ET 4 ABSTENTIONS,  
 

- DECIDE de maintenir pour l’année 2022 les taux de la fiscalité locale ci-dessus, qui ont été adoptés au 

titre de l’année 2021 et qui sont, pour mémoire, inchangés depuis 2013. 

 

5.1.5. Produit fiscal de la taxe GEMAPI  

  

VU les lois n°2014-58 du 27 janvier 2014 (dite loi MAPTAM) et n°2015-991 du 7 août 2015 (dite loi NOTRe), 
 
VU l'article 1530 bis du Code Général des Impôts, 
 
VU les statuts de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie approuvé par arrêté préfectoral du 26 
août 2019, 
 
VU la délibération n°2018_DEL_017 du Conseil communautaire en date du 29 janvier 2018 portant sur 
l’instauration de la taxe GEMAPI, 
 
CONSIDERANT que la loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a ouvert la possibilité aux collectivités de créer sur leur 
territoire une taxe facultative plafonnée à 40 € par habitant et par an et affectée exclusivement à l’exercice de la 
compétence dite GEMAPI, 
 
CONSIDERANT que La communauté de communes est sise sur trois bassins versants :  

- Lac du Bourget : la compétence est transférée au CISALB. 
- Chéran : la compétence est transférée au SMIAC. 
- Fier et Lac : La compétence est transférée au SILA. 

 

CONSIDERANT que l’analyse des éléments organisationnels, techniques et financiers fait apparaître un besoin 
de financement de 224 000 € pour couvrir les dépenses GEMAPI de l’année 2022 ; 
 
Le Conseil communautaire est appelé à délibérer sur le montant du produit de la taxe dite « GEMAPI ». 
 
Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil Communautaire, 

 

• PAR 34 VOIX POUR  

• ET 4 ABSTENTIONS  
 
- décide, selon les dispositions de l’article 1530 bis du Code Général des Impôts, d’arrêter le montant du 

produit fiscal de la taxe GEMAPI à 224 000 € pour l’année 2022 : produit fiscal inchangé depuis 2019 ; 

 

- autorise Monsieur le Président, ou son représentant, à engager toutes démarches utiles à l’application de 

cette délibération. 
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5.1.6. Autorisation de Programme / Crédits de Paiements (APCP)  

 

5.1.6.1. Clôture de l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiements concernant 

l’élaboration du PLUi-H 

Par délibération 2015_DEL_142 en date du 14 décembre 2015, l’Autorisation de Programme / Crédits de 
Paiements (AP / CP) n° 3 concernant l’élaboration du PLUI-h (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu 
de programme local avec volet transport de l’Habitat) a été mise en place au regard de la mission confiée à la 
Société CITTANOVA sur une durée maximum de 50 mois pour un montant prévisionnel de 412 290 €. 
 
Il convient à présent de clôturer l’Autorisation de Programme dès lors où la mission de CITTANOVA est terminée 
selon les réalisations ci-après, qui se sont chiffrées à un total de 409 902 € TTC. 
 
 

ELABORATIO

N DU PLUI-h 

Crédits 

Prévisionnels 

  Crédits de paiements 

Réalisé 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Montant 

initial du 

marché 

public toutes 

tranches 

confondues 

357 165,00 €           

Avenant n° 1  12 285,00 €           

Avenant n° 2 8 505,00 €           

Avenant n° 3 34 335,00 €           

Total 412 290,00 € 23 652,70 € 129 048,74 € 80 763,01 € 77 211,00 € 93 128,15 € 6 098,40 € 

 
Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE de clôturer l’Autorisation de Programme / Crédits de 

Paiements mise en place au budget principal concernant l’élaboration du PLUi-H dès lors où la mission confiée 

à la Société CITTANOVA est terminée. 

 

5.1.6.2. Clôture de l’Autorisation de Programme / Crédits de Paiements en place au budget 

principal concernant le Programme local de l’habitat (PLH1) 

Par délibération en date du 6 juillet 2009, le Conseil communautaire a voté le Programme local de l’habitat 
(PLH).  
 
Compte tenu de l’importance financière de ce programme, il a été proposé lors du Conseil communautaire du 4 
avril 2011 de l’inclure dans une programmation pluriannuelle, en adoptant la procédure d’Autorisation de 
Programme et de Crédits de Paiements (AP/CP), conformément aux dispositions introduites par la loi du 6 
février 1992. 
 
Par délibération le 23 mars 2015, la Communauté de communes s’est engagée dans l’élaboration d’un 
Programme local d’urbanisme intercommunal (PLUi) tenant lieu de PLH, dont l’approbation date du 3 
février 2020. 
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En vue d’assurer une continuité de la politique locale de l’habitat, principalement sur les aides aux communes et 
aux bailleurs pour la production de logements aidés (action n°5 du PLH), le PLH a été prorogé par accord du 
préfet le 13 mai 2015 pour une durée de 3 ans.  
 
Au vu du calendrier des travaux en cours du PLUi-H, cette prorogation a été renouvelée par délibération le 2 
juillet 2018 et ce, jusqu’à l’approbation du PLUi-H, comme le permet l’article L152-9 du code de l’Urbanisme. 
 
Considérant l’arrêt du PLH depuis l’approbation du PLUi-H,  
 
Considérant l’ensemble des crédits dédiés à cette opération réalisée à hauteur de 1 128 527 € 89, 
 

Après en avoir délibéré, 
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE de clôturer l’Autorisation de Programme et Crédits de 

Paiements concernant le Programme local de l’habitat n° 1. 

 

 

5.1.6.3. Création de l’Autorisation de Programme et Crédits de Paiements au budget 

principal  concernant le Programme local de l’habitat n° 2 

 

L’approbation du PLUi-H le 3 février 2020 a signifié l’arrêt des actions du premier Programme local de l’habitat 
de la Communauté de communes :  PLH 2009-2014, prorogé par accord du préfet jusqu’à l’adoption du Plan 
local d’urbanisme intercommunal. Ce nouveau plan comporte un volet habitat, le Programme d’orientations et 
d’actions (POA), qui a reçu un avis favorable du Comité régional de l’habitat et de l’hébergement (CRHH) en date 
du 11 septembre 2019 et au sein duquel sont déclinés les axes de la nouvelle politique de l’habitat de la 
collectivité. 
 
Le PLH 2009-2014 prorogé comportait une action d’aide à la production de logements aidés sur le territoire, 
visant à favoriser le développement d’une offre locative abordable et à maintenir un équilibre social de 
l’habitat : une prise en charge partielle des coûts fonciers et de construction ou d’acquisition-amélioration de 
logements aidés. Cette action a permis le financement de 276 logements, avec un taux de réalisation qui s’élève 
à 93,77%. 
 
 
Le POA, volet Habitat du PLUi, décline dans son orientation 1 « Développer une offre de logements diversifiée » 
les actions suivantes : 

1. Favoriser l’accession à la propriété 
2. Soutenir la production de logements locatifs sociaux 
3. Répondre aux besoins des publics spécifiques 

 
 
Afin d’atteindre les objectifs quantitatifs et qualitatifs tels que spécifiés dans ce PLH 2, un nouveau règlement 
d’aides à la production de logements sociaux a été adopté en conseil communautaire le 15 février 2021 
(2021_DEL_013), selon le budget inscrit dans le POA pour financer ces actions et voté par la Communauté de 
communes : 1 200 000 € pour la durée du volet Habitat du PLUi avant son évaluation globale, soit pour une 
durée de six ans. 
 
Compte-tenu de l’importance financière de ce programme, il est proposé de l’inclure dans une programmation 
pluriannuelle au même titre que pour le PLH1, en adoptant la procédure d’Autorisation de Programme et de 
Crédits de Paiements (AP/ CP), conformément aux dispositions introduites par la loi du 6 février 1992. 
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L’Autorisation de Programme constitue la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées pour la 
réalisation de ce programme. Corrélativement, les crédits de paiements constituent la limite supérieure des 
dépenses pouvant être mandatées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le 
cadre des Autorisations de Programmes correspondantes. 
Cette procédure offre donc l’avantage d’inscrire au budget chaque année uniquement les crédits qui seront 
réellement consommés et qui correspondent aux Crédits de Paiements. 
 
A titre prévisionnel, il est envisagé les crédits de paiements annuels ci-après, correspondants au montant total 
de l’autorisation de programme de 1 200 000 €, et qui demanderont à faire l’objet d’une révision chaque année 
lors du vote du budget primitif. 
 

Aides à la pierre - Orientation 1 du PLH
2021 2022 2023 2024 2025 2026 Total

AP/CP Budget prévisionnel 170 000 € 320 000 € 220 000 € 220 000 € 256 500 € 1 200 000 €

Dépenses réalisées* 13 500 €

*Report du projet de résidence sociale initialement programmé en 2021

Programmation 2022 : ~170 000 € à ce jour

Marigny-St-Marcel, la Clé des Champs : acompte 17 500 €

Rumilly, Green Valley : acompte 13 500 €

Rumilly, Ocarina : acompte 21 000 €

Sâles, Constellia A et B : acompte 16 000 €

Sâles, Inspiration : acompte 16 250 €

Prévisionnel opérations à venir : 80 000 €  
 

 

Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, AUTORISE selon l’échéancier prévisionnel, la mise en place d’une 

Autorisation de Programme et de Crédits de Paiements au budget principal concernant le programme local de 

l’habitat n° 2. 

 

5.1.7. Programme Action cœur de ville  

� Autorisation de Programme / Crédit de Paiement 

� Autorisation d’Engagement / Crédits de Paiements (AE/CP) concernant l’animation de 

l’OPAH-RU cœur de ville Rumilly 

Pour mémoire, la Ville de Rumilly a été officiellement retenue parmi les 222 villes éligibles au programme 
national Action Cœur de ville. 
 Le programme Action Cœur de ville a été conçu par l’Etat pour permettre d’aider les villes moyennes à résoudre 
les dysfonctionnements identifiés et de créer les conditions d’une redynamisation durable au cœur de leur 
agglomération.  
 
Dans ce cadre, la Communauté de Communes a porté la réalisation d’une étude pré-opérationnelle à une 
opération programmée d’amélioration de l’habitat avec volet renouvellement urbain (action AM.6 de la 
convention cadre). 
Le déroulement de cette étude a représenté plus d’un an de travaux. Ce qui a permis de définir les modalités du 
dispositif opérationnel ainsi que les modalités d’intervention qui visent à favoriser la réhabilitation du parc privé 
de logements dégradé du cœur de ville, réhabilitation notamment énergétique, afin de favoriser l’attractivité de 
ces logements et à remettre des logements actuellement vacants sur le marché. 
 
Elles sont formalisées à travers une convention d’OPAH-RU d’une durée de 5 ans (2021-2026) engageant les 
partenaires du dispositif à mobiliser leurs propres axes d’intervention pour l’atteinte des objectifs fixés. 
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- Le périmètre de l’OPAH-RU correspond à un sous-périmètre de l’opération de revitalisation de territoire 
(ORT) correspondant au périmètre de la Vieille Ville de Rumilly incluant le secteur du Pont Neuf, soit un 
périmètre d’environ 1 124 logements. 
 

- Des objectifs de réhabilitation de logements ont été définis pour l’OPAH-RU à hauteur de : 
o  150 logements concernés par des travaux dont,  

� 80 pour des logements de propriétaires occupants, 
� 40 pour des logements de propriétaires bailleurs (en contrepartie de conventionnement 

des loyers des logements), 
� 30 copropriétés 

o Un ilot concerné par le volet foncier de l’OPAH-RU : Ilot central (également inscrit au titre de 
l’action A.18 de la Convention Action Cœur de Ville) 

o 160 façades potentiellement éligibles au Plan Façades de la Ville de Rumilly sont rappelées dans 
cette maquette afin de pouvoir bénéficier potentiellement d’un co-financement de l’ANAH dans 
le cadre d’une expérimentation que mène l’ANAH sur l’isolation des façades de copropriétés. 

 
L’ensemble des projets représentent une enveloppe d’intervention estimée à 3,7 millions d’euros de soutien 
financier de l’ensemble des partenaires dont 1 035 000 euros pour la Communauté de Communes Rumilly Terre 
de Savoie sur 5 ans (700 K€ en investissement et 335 K€ en fonctionnement pour le suivi-animation après 
déduction des aides qui seraient à percevoir mais dont le montant reste à préciser).  
 
Ainsi, dans le cadre des engagements pluriannuels à venir, il convient d’ouvrir : 
 

- D’une part, une autorisation de programme / crédits de paiements portant sur le volet « aides aux 
travaux », afin d’identifier les crédits d’investissement à mobiliser par exercice budgétaire courant de 
2022 à 2026 sur la base des objectifs quantitatifs définis par la convention d’OPAH-RU et dont les crédits 
prévisionnels pourraient se décliner comme ci-après : 

 
2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses Investissement 75 000 150 000 196 000 187 000 92 000 700 000
AP/CP

 
 

- D’autre part, une autorisation d’engagement / crédits de paiements concernant le volet « suivi-
animation », dont les crédits à mobiliser s’étaleront notamment de 2022 à 2026 et ainsi, être en 
cohérence avec ce programme d’actions pluriannuel.  
(la SAS URBANIS a été désignée par la Communauté de Communes, pour la durée de l’opération, en tant 
qu’opérateur de suivi-animation). 

 
2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses Fonctionnement 100 000 120 000 120 000 100 000 100 000 540 000

Dépenses réalisées

Recettes* 38 000 45 600 45 600 38 000 38 000 205 200

Autorisation 

d'engagement

*Calculées sur la base de 38% du montant des dépenses (versement Anah) auxquelles devrait s'ajouter un 

financement de la Banque des Territoires pour l'année 2022  
 
Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, AUTORISE selon les échéanciers prévisionnels :  

 

- la mise en place d’une Autorisation de Programme et de Crédits de Paiements au budget principal portant 

sur le volet « aides aux travaux » ; 

 

- la mise en place d’une Autorisation d’Engagement et de Crédits de Paiements au budget principal portant 

sur le volet « suivi - animation ». 
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5.2. Budgets annexes 

 

                 Services Publics à caractère Administratif 

 

Rappel sur les Zones d’Activités Economiques 

 

Conformément au cadre de l’instruction budgétaire et comptable M14, les travaux d’aménagement des zones 

d’activités économiques ne sont pas intégrés au patrimoine des collectivités mais font l’objet d’un suivi par 

comptabilité de stock.  

L’équilibre des opérations est assuré par une participation du budget principal en cas de déficit, voir par un 

reversement du budget annexe au budget principal en cas d’opération excédentaire.  

 

5.2.1. Zones d’Activités Economiques 

 

5.2.1.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 
Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
Zones d’Activités Economiques,  il est néanmoins possible de se prononcer sur le report anticipé des résultats de 
2021 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Se décomposant comme ci-après par zones : 
 
Section de fonctionnement 
 

Déficit Montant Excédent Montant 

Ecoparc de Madrid à 

Rumilly 
318 875,54 € 

Balvay / Champs Coudions à 

Rumilly 
554 354,71 € 

    Vers UAZ à Vallières Sur Fier 23 726,57 € 

    Martenex à Rumilly 93 477,03 € 

Total 318 875,54 € Total 671 558,31 € 

 

 

 

Section d’investissement 
 
Vers UAZ à Vallières sur Fier : Excédent de 33 396 € 84  
 

Après en avoir délibéré,  
le Conseil Communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 : 

 

- de reporter à la section de fonctionnement un résultat excédentaire consolidé de 

 352 682 € 77 ; 

- de reporter à la section d’investissement un résultat excédentaire de 33 396 € 84. 
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� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  

 

5.2.1.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de 2021  

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2020_DEL_045 du Conseil Communautaire du 24 février 2020 portant sur un budget unique 
pour la gestion des Zones d’Activités Economiques dès l’exercice 2020 ; 
 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 Zones d’Activités Economiques en date du 14 mars 2022 
auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 

 

Entendue la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
annexe Zones d’Activités Economiques ; 

 
Le vote est alors détaillé au niveau du 
chapitre :
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 

le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

Procède au vote du Budget Primitif 2022 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M14 : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

 

Et APPROUVE le budget primitif 2022 Zones d’Activités Economiques avec reprise anticipée des résultats de 

clôture 2021 conformément à la délibération 2022_DEL_045 du Conseil Communautaire en date du 28 mars 

2022. 

 

5.2.1.3. Révision de l’Autorisation d’Engagement / Crédits de Paiements (AE/CP)  

 

Afin d’avoir une vue pluriannuelle mais aussi dans un souci de ne pas mobiliser la totalité des crédits engagés 
sur un seul exercice concernant entre autres le portage foncier de Madrid et ainsi lisser dans le temps le besoin 
financier selon l’état d’avancement de l’opération, il a été adopté par le Conseil Communautaire du 14 
décembre 2015, la gestion en autorisation d'engagement et crédit de paiement de l’éco-parc tertiaire de 
Madrid. 
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Au regard des réalisations arrêtées au 31 décembre 2021 et des crédits qui seraient à mobiliser en 2022, il 
convient de mettre à jour l’AE/CP en correspondance avec les crédits de paiements identifiés au budget primitif 
2022. 
 

Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

- DECIDE de réviser l’autorisation d’engagement / crédit de paiement portant sur l’éco-parc de Madrid 

par un avenant n° 7 : données financières provisoires qui demanderont toutefois à être réajustées 

après connaissance de la répartition précise entre les différents tronçons desservant le collège / 

gymnase et l’éco-parc tertiaire, ce qui permettra ainsi d’identifier le coût réel de l’activité économique. 

 

5.2.1.4. Avances de fonds remboursables du budget principal consenties au budget annexe ZAE 

Afin de permettre d’équilibrer le budget annexe « Zones d’Activités Economiques » dans l’attente de la vente 
des terrains, il convient d’effectuer différentes avances remboursables consenties par le budget principal qui 
selon les crédits prévisionnels devraient se décomposer comme ci-après au titre de l’année 2022 : 
 

Objet  Montant  

ECOPARC MADRID   

Avance de fonds du budget principal                         283 323,10 €  

ZI des Grives   

Avance de fonds du budget principal                           52 622,14 €  

VERS UAZ   

Avance de fonds du budget principal                         629 196,84 €  

Projet nouvelles zones   

Avance de fonds du budget principal                         120 400,00 €  

 
Soit pour un total de 1 085 542 € 08 en recettes d’investissement au budget annexe ZAE (chapitre 16) et par 

conséquent en dépenses d’investissement au budget principal (chapitre 27) ; 
 
Aussi, dès lors où il est projeté sur la ZAE de Balvay la cession d’un lot aménagé dans le courant de l’année 2022, 
les avances de fonds consenties antérieurement pour un montant total de 183 747 € 96 pourraient faire l’objet 
d’un remboursement à hauteur de 100 011 € 91 : soit des crédits à prévoir en dépense d’investissement au 
budget annexe ZAE (chapitre 16) et en contrepartie, en recettes d’investissement au budget principal (chapitre 
27). 
 
Si ces montants sont amenés à être révisés à la hausse dans le courant de l’année, une délibération modificative 
sera nécessaire afin de répondre au besoin de financement. 
 
Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

 

�  APPROUVE d’une part l’octroi des avances de fonds remboursables du budget principal au profit du 

budget annexe ZAE ;  

 

� APPROUVE d’autre part le remboursement des avances de fonds par le budget annexe ZAE au profit du 

budget principal. 
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5.2.2. Immobilier d’Entreprise 

5.2.2.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
annexe Immobilier d’entreprise, il est possible de se prononcer sur l’affectation des résultats anticipés de 2021 
selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
 

 
 

Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 : 

- de reporter à la section de fonctionnement l’excédent de 16 682 € 26 ; 

- de reporter à la  section  d’investissement,  l’excédent  de 1 025,67 € 

 

� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte administratif 

2021.  
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5.2.2.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

 
Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 
 
Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 Immobilier d’Entreprise en date du 28 mars 2022 auprès 
des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 

 
Entendue la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
annexe Immobilier d’Entreprise ; 
 

 
 

Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
 

 

DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 
 

 
 
 
 

RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

 
 
 
Pour mémoire, la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie est compétente en matière d’immobilier 
d’entreprises depuis la modification de ses statuts du 26 septembre 2016. 
 
 Cette compétence comprend :  

- Construction, acquisition, aménagement, rénovation de bâtiments artisanaux, industriels ou 
commerciaux ainsi que réhabilitation de friches à vocation économique destinées à la location ou à la 
vente ; 

- Création et gestion d’incubateurs, d’hôtels, de pépinières d’entreprises, d’ateliers relais ou d’espaces co-
working ; 

- Gestion d’une bourse des locaux d’entreprises disponibles ». 
 

Par délibération 2018_DEL_013 du 29 janvier 2018, un budget dédié au volet immobilier d’entreprise a été créé. 
 

Dès lors, 150 000 € de crédits prévisionnels destinés au financement de la maison de l’industrie et de 
l’innovation devraient faire l’objet d’une subvention d’équipement du budget principal au profit du budget 
immobilier d’entreprises qui portera la dépense.  
 

Au titre des interventions 
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Monsieur Yannick CLEVY demande des précisions supplémentaires sur la maison de l’innovation et de l’industrie. 
 
Madame Sylvia ROUPIOZ indique que dans le cadre du dispositif « territoire d’industrie », le territoire devait 
répondre à quatre problématiques : former, attirer, simplifier et innover. Un certain nombre d’actions ont donc 
été inscrites. Certaines sont portées par la Communauté de communes, d’autres par des entreprises et d’autres 
encore par le Comité d’action économique. Parmi celles qui sont portées par la Communauté de communes, il y a 
la création de la Maison de l’industrie et de l’innovation. L’objectif est d’avoir un lieu de rencontres, pour un 
porteur de projet, ou pour une entreprise qui recherche des services adaptés à ses besoins et des possibilités 
d’echnages avec les socioprofessionnels (Tiers lieu) . L’idée serait aussi d’avoir un espace de formation qui serait 
certainement groupé avec le nouveau projet d’école de production (ECOPRA). Il reste à trouver le lieu pour faire 
aboutir ce projet et le construire. Un bureau d’étude a été mandaté pour accompagner la Communauté de 
communes dans cette démarche pour dimensionner le projet de la Maison de l’innovation et de l’industrie, mais 
surtout pour voir les services qu’elle va proposer, en fonction des besoins des entreprises. Le bureau d’étude est 
en train de rencontrer les entreprises locales pour identifier avec elles leurs besoins. Le compte-rendu de l’étude 
devrait être diffusé d’ici la rentrée de septembre. Le détail du service proposé à l’intérieur sera présenté en 
Conseil communautaire. 
 

 

Après en avoir délibéré,  le Conseil Communautaire procède au vote du Budget Primitif 2022 en Hors Taxe 
conformément à la nomenclature comptable M14 : 
 

- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 
 

 

• PAR 34 VOIX POUR  

• ET 4 ABSTENTIONS  

 

− APPROUVE la subvention d’équipement de 150 000 € en provenance du budget principal au profit du 

budget immobilier d’entreprise ; 

− VOTE le budget primitif 2022 ‘Immobilier d’Entreprise’ par chapitre pour la section de 

fonctionnement, de même que par chapitre pour la section d’investissement. 

 

 

Au titre des interventions 
 
Monsieur Philippe HECTOR souhaite intervenir sur les zones économiques. Il demande ce qu’il reste comme 
terrains disponibles dans les zones économiques et s’il est prévu d’ouvrir de nouvelles zones, car il est souvent 
interpellé sur le sujet. 
 
Monsieur François RAVOIRE répond que cela vient d’être abordé pour les communes de Marcellaz-Albanais et 
Hauteville-sur-fier où il y a un projet d’ouverture de zones. Il y a aussi un projet d’achat de terrain sur la zone 
d’Uaz à Vallières-sur-Fier 
 
Madame Fanny DUMAINE indique qu’une étude a eu lieu et que suite à celle-ci, l’extension de la zone d’Uaz à 
Vallières-sur-fier a été votée. Il y a aussi une possibilité sur Marcellaz-Albanais et Hauteville-sur-fier. 
 
Monsieur Philippe HECTOR demande si la zone du petit Martenex est toujours d’actualité. 
 
Madame Fanny DUMAINE indique que ce projet n’est pas d’actualité pour l’instant. 
 

5.2.3. Elimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés 
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5.2.3.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
annexe élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés, il est proposé de se prononcer 
sur l’affectation provisoire des résultats anticipés de 2021 selon les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Considérant le résultat de clôture au 31 décembre 2021 de la section de fonctionnement chiffré à un excédent 
de 633 495 € 63. 
 
Considérant le résultat de clôture au 31 décembre 2021 de la section d’investissement est chiffré à un excédent 
de 98 569 € 24 auquel il convient d’intégrer les restes à réaliser en dépenses pour 401 110 € 58 et de 567 533 € 
76 en recettes.  
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire, à l’unanimité, 

 

DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 : 

 

- De reporter à la section de fonctionnement  un résultat excédentaire de 633 495 € 63 ; 

- De reporter à la section d’investissement  un résultat excédentaire de 98 569 € 24 ainsi que les restes à 

réaliser de 401 110 € 58 en dépenses et 567 533 € 76 en recettes. 

 

� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  

 

 

5.2.3.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 « Elimination et valorisation des déchets ménagers et 
assimilés » en date du 14 mars 2022 auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  
; 

 

Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
annexe élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés ; 
 

 
Le  vote est alors détaillé au niveau du chapitre et opérations : 
 
 
 
 
 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES 

 

 

 
 
RECETTES 

 

 
 
 
 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 
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DEPENSES 
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RECETTES 

 

 

 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS, 

 

APPROUVE le budget primitif 2022 de Traitement et élimination des déchets ménagers et assimilés,  

conformément à la nomenclature comptable M14,  avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 : 

- par chapitre pour la section de fonctionnement,  

- par chapitre pour la section d’investissement, 

- par opération concernant : 

o l’implantation de conteneurs semi-enterrés (opération 104),  

o la réhabilitation partielle de la déchèterie (opération 105) 

 

 

 

 

5.2.3.3. Fiscalité : Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) 
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A défaut d’avoir eu connaissance des bases prévisionnelles fiscales de l’exercice 2022 lors des orientations 
budgétaires, il est à rappeler les teneurs du débat qui ont porté sur l’augmentation du taux de la TEOM au titre 
de l’année 2022. L’objectif visé étant de répondre aux enjeux financiers de l’activité qui laissait envisager un 
taux de TEOM à 11 % en lieu et place des 10.50 % afin de répondre à l’équilibre budgétaire.  
 
Or, les bases prévisionnelles de l’année 2022 notifiées récemment dans l’état fiscal 1259 TEOM fait mention 
d’un produit fiscal qui serait révisé à la hausse de + 4.70 % :  

o soit des bases réelles en 2021 de 30 470 618 € qui passeraient à 31 903 716 € et qui 
génèreraient un produit fiscal de 3 349 890 € si l’on maintient le taux de TEOM à 10.50 % ; 

o d’où un produit supplémentaire attendu de 142 000 € par rapport à (n-1). 
 
Dès lors où le service déchets est en pleine évolution, tout particulièrement en ce qui concerne l’opération 
biodéchets dont l’étude en cours demande à être finalisée afin d’avoir une vision totale du coût de l’opération, il 
semble plus adéquat d’attendre le rendu afin de se positionner pour la suite sur les éventuelles révisions fiscales 
qui pourraient s’avérer nécessaires. 
 

Au titre des interventions 
 
Monsieur Philippe HECTOR partage le constat qu’aujourd’hui, il faut trier plus, et produire moins de déchets. La 
meilleure économie et le meilleur recyclage est le déchet qui ne va pas être produit. Pour lui, la taxe sur les 
ordures ménagères est l’impôt le plus injuste possible tel qu’il est pratiqué à ce jour car il est sur la valeur 
locative, de l’habitat. Il prend l’exemple de personnes âgées qui vivent à deux dans leur maison ou bien seules si 
l’une des deux a perdu son époux ou épouse. Ce sont des personnes qui économisent et recyclent un maximum et 
qui sont des exemples pour tous, et pour les générations à venir, en termes de recyclage. Ces personnes sont 
taxées comme les familles qui consomment à outrance. Il est d’avis que la Communauté de communes n’est pas 
dans une bonne démarche de valorisation des déchets. Il pense qu’il serait mieux de taxer à l’unité, en fonction 
du nombre de personnes qui se trouve dans le logement, l’impôt serait beaucoup plus juste. Il insiste sur le fait 
qu’il a déjà fait part de son avis à plusieurs reprises et que malgré les signes qui laissent à penser que 
l’information est bien comprise, à ce jour, rien n’a changé. Il souhaiterait qu’enfin le sujet soit étudié. 
 
Monsieur François RAVOIRE lui indique que cela a été fait. 
 
Monsieur Philippe HECTOR, en retour, lui indique qu’il espère donc avoir une réponse qui lui satisfasse et qu’il ne 
soit plus obligé de répéter la même chose à ce sujet. 
 
Monsieur François RAVOIRE lui répond qu’il y a eu une étude sur la tarification incitative. 
 
Monsieur Yohann TRANCHANT explique qu’il y a eu une étude sur la tarification incitative qui a été mise en 
place. Il indique à Monsieur Philippe HECTOR que ses réflexions ont été étudiées  dans ce cadre. La TEOM 
représente une taxe qui cible en effet le contribuable. La tarification incitative est basée sur un modèle de 
redevance qui passe plutôt par l’usager qui est le producteur de déchets, et non le contribuable. Cette étude a 
été réalisée en groupement avec Grand Lac, Grand Chambéry et Grand Annecy. Pour faire cette démarche, il 
explique qu’il ne fallait pas la mener de façon isolée mais à l’échelle d’un plus grand bassin, pour éviter des 
écarts, et le « tourisme de déchets ». Pour l’instant, l’étude a démontré que cela n’était pas adapté au territoire 
de la Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie. Aucune des quatre intercommunalités qui ont fait 
l’objet de l’étude, n’a souhaité aller plus loin pour diverses raisons. Pour la Communauté de Communes Rumilly 
Terre de Savoie, la première étape sera de travailler sur comment éviter la production de déchets par la 
prévention. Il y a aussi toute la thématique des biodéchets qui représentent près du tiers de la poubelle grise, 
avec la possibilité d’un important gisement d’économie de déchets. Il évoque ensuite le projet de recyclerie qui 
permettra également de détourner un certain volume de déchets (…) 
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(…) Il souligne qu’aujourd’hui, le comportement d’amener en déchèterie est courant. Il n’est pas toujours facile 
d’amener dans les points d’apports volontaires alors que le ménage ne paye pas plus s’il dépose dans le 
conteneur ou dans le fossé ou à côté. Il fait part de comportement aujourd’hui de personnes, qui même si elles ne 
payent pas plus en mettant leur sac poubelle dans la poubelle, parfois elles ne le font pas. Des comportements 
pas très citoyens sont recensés. Il est important de se poser la question de « comment trier autrement ? ». La 
solution n’a pas été trouvée pour « extraire » ceux qui trient moins bien de ceux qui le font bien.  
 

Considérant que les établissements publics de coopération intercommunale visés aux 1°, 1° bis et 2° du 1 du VI 
de l’article 1379-0 bis du code général des impôts sont en droit d’instituer la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères dès lors qu'ils bénéficient de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 du code général des 
collectivités territoriales et qu'ils assurent au moins la collecte des déchets des ménages ; 
 

Considérant que le produit attendu de la TEOM identifié au budget primitif 2022 est de 3 349 890 € 
correspondant à un taux fiscal de 10.50 % appliqué sur des bases prévisionnelles de 31 903 716 € conformément 
à l’état fiscal 1259 TEOM ;  
 

Vu le budget primitif 2022 élimination et valorisation des déchets ménagers et assimilés adopté par le Conseil 
Communautaire par délibération 2022_DEL_032 en date du 29 mars 2021 ; 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE de maintenir le taux de la TEOM adopté en 2021 et de le 

fixer par conséquent à 10.50 % au titre de l’année 2022. 
 

5.2.4. Transports Scolaires 

5.2.4.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
annexe transports scolaires, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2021 selon 
les réalisations ci-après de l’exercice : 
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Au vu des résultats de clôture 2021 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion,  
 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire, DECIDE, 

 

• PAR 36 VOIX POUR  

• ET 2 ABSTENTIONS,  
 

- De reporter le résultat de clôture déficitaire au 31 décembre 2021 de la section de fonctionnement de 166 

803 € 64 ; 

 

- De reporter le résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2021 de la section d’investissement de 

29 594 € 64. 

 
 

� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  

 

5.2.4.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 
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Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 de service public des Transports Scolaires en date du 14 
mars 2022 auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 

Entendue la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
annexe transports scolaires ; 
 

Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

 
 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 
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DEPENSES D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

 
 

Après en avoir délibéré,  
 
Le conseil communautaire 

 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS  
 

APPROUVE le budget primitif 2022 du service public des transports scolaires avec reprise anticipée des 

résultats de clôture 2021, selon la nomenclature M14,  

- par chapitre pour la section de fonctionnement,  

-      par chapitre pour la section d’investissement avec la proposition d’une section en suréquilibre. 

 

� Budget adopté en valeur TTC et non pas en Hors Taxe dès lors où le ratio Recettes / Dépenses ne 

répondrait pas, à titre prévisionnel, aux critères d’assujettissement à la TVA en 2022 : données 

néanmoins à confirmer après clôture des comptes de l’exercice 2022 
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5.2.4.3. Subvention d’équilibre prévisionnelle pour l’exercice 2022 

 

Vu la délibération 2022_DEL_055 du Conseil Communautaire en date du 28 mars 2022 concernant le budget 
primitif 2022 du Service Public de transports scolaires ; 
 
Considérant que le budget de transports scolaires demanderait une subvention d’équilibre de fonctionnement 
qui se chiffrerait à 465 747 € 14 après avoir retracé à titre prévisionnel les dépenses et les recettes de l’exercice 
2022 ; 
 
Considérant que la subvention d’équilibre provisoire a été déterminée après : 
 
o d’une part, avoir intégré le report déficitaire de clôture 2021 de la section de fonctionnement de 166 803 € 

64 ; 
 

o d’autre part, avoir pris en compte la régularisation de la TVA sur l’activité de l’année 2020 dont le montant à 
récupérer pourrait se chiffrer à titre estimatif à  160 000 €. 
 

 
Après en avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, 

 

• PAR 36 VOIX POUR  

• ET 2 ABSTENTIONS, 
 

ADOPTE la subvention d’équilibre prévisionnelle de 2022 du budget principal en faveur du budget de 

Transports scolaires de 465 747 € 14 qui demandera à être ajustée en fin d’année selon le réalisé de l’exercice 

et nécessitera une délibération modificative si l’équilibre nécessaire était amené à être supérieur. 

 

Services Publics à caractère Industriel et Commercial 

 

5.2.5. Budget transports publics de voyageurs et déplacements 

 

5.2.5.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 
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Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
assainissement, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2021 selon les 
réalisations ci-après de l’exercice : 
 

 
 
 
La section de fonctionnement identifie un résultat de clôture excédentaire au 31 décembre 2021 de 203 319 € 

63 après avoir pris en compte une subvention d’équilibre du budget principal en 2021 à hauteur de 430 659 € de 
manière à répondre : 
- au besoin de financement de la  section  d’investissement  chiffré au  31  décembre 2021  qui s’élève à 203 319 

€ 63  après  avoir intégré au résultat déficitaire d’investissement de 63 210 € 05, les  restes à  réaliser  à hauteur 
de   186 369 € 58  en  dépenses et 46 260 € en recettes.  
 
Au vu des résultats de clôture 2020 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion, 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, dans le cadre du budget primitif 2022, DECIDE :  

 

- d’affecter à la section d’investissement 203 319 € 63  conformément au besoin de financement du budget 

2021 ; 

 

- de reporter à la section d’investissement 63 210 € 05 de résultat déficitaire ainsi que 186 369 € 58  de restes 

à réaliser en  dépenses et 46 260 € en recettes.  

 
� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  
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5.2.5.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 « transport public de voyageurs et déplacements» en date 
du 14 mars 2022 auprès des membres de la commission finances / prospective et du Bureau ; 

 

Entendue la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
annexe transport public de voyageurs et déplacements ; 

 
Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
 

 

 

DEPENSES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 
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RECETTES DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 
 
 
DEPENSES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 
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RECETTES DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT 

 
 

 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, 
PAR 31 VOIX POUR  

ET 7 ABSTENTIONS, 

 

PROCEDE au vote du Budget Primitif 2022 conformément à la nomenclature comptable M4 : 
- au niveau du chapitre pour la section de fonctionnement, 
- au niveau du chapitre pour la section d’investissement, 

 

ET APPROUVE le budget primitif 2022 du service de transports publics de voyageurs et déplacement en 

valeurs Toutes Taxes Comprises et non pas en Hors Taxe dès lors où le ratio Recettes / Dépenses ne répondrait 

pas, à titre prévisionnel, aux critères d’assujettissement à la TVA en 2022 : données néanmoins à confirmer 

après clôture des comptes de l’exercice 2022 

 

5.2.5.3. Subvention d’équilibre prévisionnelle pour l’exercice 2022 

 

Après avoir retracé à titre prévisionnel les dépenses et les recettes de l’exercice 2022, le budget de transports 
publics de voyageurs et déplacements demanderait une subvention d’équilibre de fonctionnement chiffrée à 
666 540 € 54.  
 

Selon les données prospectives qui ont été travaillées, le budget de transports publics de voyageurs et 
déplacement se révèle être loin de pouvoir s’auto-équilibrer et cela, notamment, pour les années à venir : ce qui 
nécessiterait, selon le contexte financier actuel, une participation annuelle du budget principal dès lors où le 
versement mobilité et les recettes commerciales ne suffisent pas à financer le coût d’exploitation.  
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Pour rappel, le principe même d’une participation du budget principal a été acté lors du vote du projet de 
réseau et de son plan de financement en 2017, notamment pour permettre un taux limité de versement 
transport (aujourd’hui versement mobilité) à 0.35%. 
 
Il est néanmoins à préciser que l’article L.2224-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose la prise 
en charge du budget principal à titre exceptionnel dans les cas suivants :  

o Si les exigences du service public conduisent la collectivité à imposer des contraintes 
particulières de fonctionnement ; 

o Si le fonctionnement du service public exige la réalisation d’investissements qui, en raison de 
leur importance et eu égard au nombre d’usagers, ne peuvent être financés sans augmentation 
excessive des tarifs ; 

o Si, après une période de réglementation des prix, la suppression de toute prise en charge par le 
budget de la commune aurait pour conséquence une hausse excessive des tarifs. 

 
Toutefois, l’article 1221-12 du code des transports précise que « le financement des services de transports 
réguliers de personnes est assuré par les usagers, le cas échant par les collectivités publiques, et, en vertu de 
dispositions législatives particulières, notamment celles de l'article L. 1221-3, par les autres bénéficiaires publics 
et privés qui, sans être usagers des services, en retirent un avantage direct ou indirect. » 
 
Considérant le Versement Mobilité en place au taux de 0.35 % ; 
 
Considérant que l’équilibre ne pourra pas être assuré par les recettes commerciales dès lors où cela génèrerait 
une révision des tarifs à la hausse non soutenable ; 
 
VU les données budgétaires présentées au vote qui ont fait l’objet de la délibération 2022_DEL_058 du conseil 
communautaire du 28 mars 2022, 
 
Après en avoir délibéré,  
Le Conseil communautaire, 

• PAR 35 VOIX POUR  

• ET 3 ABSTENTIONS, 
 

ADOPTE la subvention d’équilibre prévisionnelle de 2022 du budget principal en faveur du budget de 

transports public de voyageurs et déplacements d’un montant de 666 540 € 54 qui demandera à être ajustée 

en fin d’année selon le réalisé de l’exercice et nécessitera une délibération modificative si l’équilibre 

nécessaire était amené à être supérieur. 

 

5.2.6. Budgets de services de l’eau  

5.2.6.1. Budget eau potable 

5.2.6.1.1.  Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 



 
Procès-verbal du conseil communautaire du 28 mars 2022 – séance publique  
Approuvé par le conseil communautaire du 26 septembre 2022 
Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie       Page 50 sur 62 

 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
assainissement, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2021 selon les 
réalisations ci-après de l’exercice : 

 
 
VU les résultats de clôture 2021 qui demandent à être confirmés par le compte de gestion, 
 
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité,  

 

DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 :  

 

- De reporter le résultat  de  clôture  au  31  décembre  2021  de  la section de fonctionnement chiffré  à  un  

excédent  de 3 052 791 € 61 après avoir affecté à la section d’investissement 331 203 € 65 au regard du 

besoin de financement ; 

 

- De reporter à la  section  d’investissement, le résultat de clôture au 31 décembre 2021  excédentaire de 

247 640 € 45 et les restes à réaliser au 31 décembre 2021 qui s’élèvent  à hauteur de 748 783 € 10  en 

dépenses et 169 939 € en recettes.  
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� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  

 

5.2.6.1.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 « Eau Potable » en date du 14 mars 2022 auprès des 
membres de la commission finances / prospective et du Bureau  ; 

 

Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
eau potable ; 

 

 

Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 

DEPENSES 
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RECETTES 

 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
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RECETTES 

 

 
 
 
 
 
Au titre des interventions 
 
Monsieur Yannick CLEVY indique que sur le site de la Communauté de communes, il y a un appel d’offres sur le 
suivi technique et financier de la régie intéressée du service eau et assainissement. Il demande si cet appel 
d’offres est compris dans les 60 000 euros ou si cela concerne autre chose. Cette partie n’aurait-elle pas pu être 
faite en interne ? 
 
Monsieur Jean-pierre LACOMBE répond que les services ne sont pas en capacité actuellement de le faire à cause 
d’un déficit de personnel. Il indique que cette dépense est effectivement prévue au budget. 
 
Monsieur Yannick CLEVY souhaite en connaitre le montant. 
 
Monsieur Philippe HECTOR précise que juste avant, il y avait eu un schéma directeur d’eau potable, et demande 
s’il y en a eu un de fait récemment. 
 
Monsieur Jean-pierre LACOMBE répond qu’il y a en a eu un concernant l’assainissement mais pas l’eau potable. 
Pour l’eau potable, il y avait un schéma directeur pour les différentes communes. 
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 Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS, 
 

PROCEDE au vote du Budget Primitif 2022 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M49 ; 
APPROUVE le budget primitif 2022 du service eau potable avec reprise anticipée des résultats de clôture 

2021 : 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement,  

- Par chapitre pour la section d’investissement. 

 

5.2.6.2. Budget assainissement 

 

5.2.6.2.1. Affectation anticipée des résultats de clôture de l’exercice 2021 

 

Vu les articles L.2311-5 et R.2311-11 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales qui fixent les 
règles de l’affectation des résultats ; 
 

Considérant que les résultats peuvent être estimés avant l’adoption du compte administratif ; 
 
Considérant que la reprise anticipée des résultats doit dès lors s’appuyer sur la procédure réglementaire 
suivante :  
 

- Les différents éléments faisant l’objet de l’affectation des résultats en procédure normale (restes à 
réaliser, solde  négatif des résultats de l’exercice antérieur, besoin de financement de la section 
d’investissement) doivent être repris en procédure de reprise anticipée des résultats. 

- Les résultats doivent être repris dans leur totalité, la reprise partielle des résultats étant proscrite, même 
en reprise anticipée des résultats. 

 
Dans l’attente de l’approbation du Compte de gestion 2021 et du vote du compte administratif 2021 du budget 
assainissement, il est possible de se prononcer sur l’affectation anticipée des résultats de 2021 selon les 
réalisations ci-après de l’exercice : 
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Le résultat de clôture au 31 décembre 2021 de la section de fonctionnement est chiffré à un excédent de 
6 506 605 € 80.  
 
Le besoin de financement de la section d’investissement identifié au 31 décembre 2021 se chiffrerait à 
1 091 705 € 67 (concernant l’assainissement collectif) après avoir intégré au résultat de clôture excédentaire de 
70 623 € 55 (dont 13 173 € 73 concernant l’excédent d’investissement de l’assainissement non collectif) les 
restes à réaliser à hauteur de 1 447 327 € 49 en dépenses et 298 172 € en recettes.  
 
Après en avoir délibéré,  
 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité, DECIDE dans le cadre du budget primitif 2022 :  

 

- D’affecter à la section d’investissement 1 091 705 € 67 conformément au besoin de financement du budget 

2021 de l’assainissement collectif  et de reporter le résultat de clôture excédentaire d’investissement de 

70 623 € 55 ; les restes à réaliser à hauteur de 1 447 327 € 49 en dépenses et 298 172 € en recettes. 

 

- et de reporter par conséquent à la section de fonctionnement après affectation à la section d’investissement 

de 1 091 705 € 67 un résultat excédentaire de 5 414 900 € 13. 

 
 

� Ce report anticipé des résultats fera l’objet par la suite d’une seconde délibération pour une 

affectation définitive après adoption du compte de gestion de l’année 2021 et du compte 

administratif 2021.  
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5.2.6.2.2. Budget Primitif 2022 avec reprise anticipée des résultats de clôture 2021 

 

Considérant l'article L 1612-2 du Code Général des Collectivités Territoriales qui dispose que le budget primitif 
doit être voté avant le 15 avril de l'exercice dans les deux mois qui suivent le débat d’orientations budgétaires ; 

 

Vu la délibération 2022_DEL_020 du Conseil Communautaire en date du 28 février 2022 portant sur le débat 
d’orientations budgétaires 2022 ; 

 
Vu la présentation du projet de budget primitif 2022 « Assainissement » en date du 28 mars 2022 auprès des 
membres de la commission finances / prospective et du Bureau ; 

 

Entendu la présentation par le Vice-Président chargé des Finances du projet de Budget Primitif 2022 du budget 
Assainissement ; 

 

Le vote est alors détaillé au niveau du chapitre : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
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RECETTES 

 

 
 
SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

DEPENSES 
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RECETTES 

 

 
 
Au titre des interventions 
 
Madame Sylvia ROUPIOZ intervient sur la mise en conformité des traitements et demande de quoi il s’agit 
exactement. 
 
Monsieur Jean-pierre LACOMBE lui répond qu’il y a certaines stations d’épuration qui ne sont pas conformes au 
niveau des traitements, notamment celle de Vaulx, qui aujourd’hui ne traite pas le phosphate. Il y a aussi celle de 
Moye et celle de Rumilly avec lesquelles des difficultés sont rencontrées. Il ajoute que des interrogations ont lieu 
sur le sujet, notamment sur la STEP de Vaulx qui aurait vocation à être déplacée. Pour celle de Moye, il est 
envisagé de rajouter un traitement contre les phosphates. Cela représente des investissements. 
 
Monsieur Philippe HECTOR souhaite connaitre la durée de vie d’une station d’épuration si aucun chamboulement 
n’est constaté au niveau de la réglementation. 
 
Monsieur Jean-pierre LACOMBE indique que lorsqu’elle est entretenue régulièrement, il est possible de prolonger 
sa durée de vie. Il prend comme exemple celle de Rumilly pour laquelle il avait été décidé de prolonger sa durée 
de vie sur le site de l’aumône. Des travaux conséquents auraient pu être établis car un chiffrage avait eu lieu à 
l’époque pour la remettre aux normes. Cette STEP date de 1965 et sa durée de vie aurait encore pu durer si sa 
réhabilitation avait été faite sur place. Il faut donc compter entre 30 et 40 ans de durée de vie. 
 
Monsieur Philippe HECTOR demande en termes d’investissement et sur l’aspect financier, sur quelle durée il est 
possible de partir sur l’amortissement et sur la durée de l’emprunt. 
 
Monsieur Jean-pierre LACOMBE répond qu’il faut prévoir entre 20 et 25 ans. 
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En réponse à une question relative au calibrage suffisant ou non des stations au vu des nombreux logements qui 
se construisent, Monsieur Jean-pierre LACOMBE répond qu’il y a des stations qui sont un peu limites, comme 
celle d’Etercy qui ne peut plus accepter de logements nouveaux, ou très peu. Des difficultés sont aussi 
rencontrées sur Sales mais une issue a été trouvée en envoyant des effluents sur celle de RUMILLY. Beaucoup 
d’anomalies sont rencontrées aujourd’hui, à cause d’industriels qui renvoient leurs effluents dans le réseau. Un 
travail est actuellement en cours pour savoir quel(s) industriel(s) pose(nt) problème à ce niveau. Aujourd’hui, 
avec les travaux qui ont été faits sur le Chéran, la station est très accessible, très visible et le rejet de la station se 
trouve vraiment au bord de la rive. Dès qu’il y a un tout petit souci, cela est visible pour les promeneurs qui se 
trouvent aux abords. C’est pour cela qu’un travail est en cours, pour éviter ce genre de problèmes. Il ajoute que le 
nouveau projet prendra en charge, à la fois les éffluents de, Rumilly, Massingy, Sales, et une partie de Moye. Il 
est possible d’estimer ce projet à environ 18 millions d’euros. 
 
Après avoir délibéré,  

 

Le Conseil communautaire, 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS  
 

PROCEDE au vote du Budget Primitif 2022 en Hors Taxe conformément à la nomenclature comptable M49 ; 
 

 

APPROUVE le budget primitif 2022 du service assainissement avec reprise anticipée des résultats de clôture 

2021 : 

- Par chapitre pour la section de fonctionnement,  

- Par chapitre pour la section d’investissement. 

 

 

5.3. Provisions semi-budgétaires : créances irrécouvrables 

 

Selon l'application du 29° de l'article L.2321-2 du CGCT, une provision doit être impérativement constituée par 
délibération de l'assemblée délibérante dans les cas suivants (art.R.2321-2 du CGCT) : 
- dès l'ouverture d'un contentieux en première instance contre la collectivité, une provision est constituée à 
hauteur du montant estimé par la collectivité de la charge qui pourrait en résulter en fonction du risque 
financier encouru ; 
- lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis malgré les diligences faites 
par le comptable public, une provision est constituée à hauteur du risque d'irrécouvrabilité estimé par la 
collectivité à partir des éléments d'information communiqués par le comptable public. 
 
Un budget qui ne prévoirait pas la constitution d’une provision alors que la collectivité se trouve dans une des 
situations ci-dessus serait insincère et susceptible d’être déféré à la chambre régionale des comptes pour 
déséquilibre ou exposerait la collectivité à une procédure d’inscription d’office de dépense obligatoire. 
 
Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement 
des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les dotations aux provisions pour 
créances douteuses.  
 
D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les chances 
de recouvrement des créances. L’inscription des crédits budgétaires puis les écritures de dotations aux provisions 
ne peuvent être effectuées qu’après concertation étroite et accords entre eux. 
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La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur des 
écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du compte 6817 « Dotations aux 
provisions/dépréciations des actifs circulants ». 
 
L’identification et la valorisation du risque impliquent un travail concerté entre l’ordonnateur et le comptable sur 
la base de tableaux de bord. L’objectif est d’aboutir à une évaluation la plus précise possible du montant de la 
provision des créances du fait de leur irrécouvrabilité. 
 
Les dépréciations ci-après listées pour chacun des budgets de la Communauté de Commmunes s'appuient sur 
l'état des restes datant de plus de 2 ans au 31 décembre 2021 ainsi que sur des dossiers qui ont fait l'objet d'une 
action contentieuse. 
 
A la demande du Service de Gestion Comptable de Rumilly, il s’avère nécessaire d’anticiper ce risque potentiel en 
constituant pour chacun des budgets concernés une provision pour risque comme ci-après : 
 
- Budget Principal :                               2 433,00 € 
-  Eau Potable  :    59 139,00 € 
-  Assainissement  :  130 000,00 € 
-  Transport scolaire  :      1 500,00 € 
-  Déchets ménagers     :      8 718,00 € 
 
Au titre des interventions 

 
Monsieur Yannick CLEVY souhaite savoir si c’était Véolia qui facturait quand il avait la compétence. 

 
Monsieur François RAVOIRE indique que oui. 
 
Monsieur le Président remercie Monsieur François RAVOIRE pour ce gros travail. Il précise qu’il excelle dans cette 
présentation importante et cette mise en relief qui montre l’exercice budgétaire de cette année et la marque de 
ce mandat très engagé. Il adresse aussi ses remerciements aux services qui ont participé à ce travail, tous les vice-
présidents qui ont pu intervenir et aux élus des commissions. Il espère ce budget le plus sincère possible, avec 
tous les éléments qui évoluent au jour le jour, avec l’ensemble des augmentations des matières premières et du 
coût de l’énergie. 
 
Après avoir délibéré,  
 

Le Conseil communautaire, 

 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS, 

 

DECIDE de constituer pour chacun des budgets concernés de la Communauté de Communes les provisions 

pour risques qui ont été identifiées par le Service de Gestion Comptable de Rumilly et qui demanderont à être 

vérifiées et confirmées avant de délibérer sur les éventuelles admissions en non-valeur : ce qui se fera dans 

un second temps. 
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5.4. Office de Tourisme Rumilly - Albanais : Budget Primitif 2022 

Rapporteur : M. Eddie TURK-SAVIGNY 
 

La Communauté de Communes Rumilly Terre de Savoie et l’Office de Tourisme Rumilly Albanais, sous statut 
d’Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial, ont signé le 30 janvier 2018 une nouvelle 
convention d’objectifs triennale (2018/2020) en matière d’actions en faveur du tourisme.  
 
Cette convention a par ailleurs fait l’objet de deux avenants par délibération 2020_DEL_199 lors du conseil 
communautaire du 14 décembre 2020 prorogeant la durée à 2021 et par délibération 2021_DEL_212 lors du 
conseil communautaire du 13 décembre 2021 prorogeant la durée à 2022. 
A ce titre, la Communauté de Communes attribue annuellement des crédits de fonctionnement nécessaires aux 
actions mises en place par l’Office de Tourisme.  
Pour rappel, les principales missions de l’Office de Tourisme sont :  

- Accueil et information des touristes, de la population locale et des socioprofessionnels, 
- Promotion et communication touristique du territoire,  
- Coordination des acteurs et partenaires du développement touristique local, 
- Observation touristique, 
- Valorisation des animations et du tissu associatif local, 
- Organisation d’animations durant la saison estivale, 
- Accompagnement des porteurs de projets. 
 

Ces missions de valorisation du territoire, de ses acteurs et de ses manifestations sont réalisées pour le compte 
de la Communauté de Communes sur son territoire ou dans le cadre de manifestations régionales par l’Office de 
Tourisme. 
 
Comme cela est prévu règlementairement, le débat d’orientations budgétaire du Comité de direction de l’Office 
de Tourisme s’est tenu en date du 12 janvier 2022 acté par délibération n°150-2022. 
Puis, le budget primitif 2022 a été adopté par son comité de direction le 2 mars 2022 par délibération n°154-
2022. 
 
Le budget primitif 2022 de l’Office de Tourisme s’élève : 
 
� à 236 489 € 55 équilibré en dépenses et recettes de la section de fonctionnement ;  
� à 10 500 € en dépenses d’investissement et à 19 107 € 17 en recettes d’investissement. 
 

Après en avoir délibéré,  

 

Le Conseil communautaire, 

• PAR 32 VOIX POUR  

• ET 6 ABSTENTIONS, 
 

APPROUVE le budget primitif 2022 de l’Office de Tourisme Rumilly Albanais qui intègre les 180 000€ de 

subventions versées par la Communauté de Communes. 
 
 

******************* 
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Au titre des interventions 

 
Monsieur Roland LOMBARD ajoute que le territoire, par l’intermédiaire du Club de rugby de Rumilly , a bénéficié 
d’un grand moment car le club a pu accéder en nationale 2. Il indique que le Club de rugby a un vrai projet qu’il 
est en train de mettre en œuvre et de concrétiser. 
 

***************** 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé et aucune autre question n’étant formulée, le Président remercie la presse et les 
participants et lève la séance publique à 22 heures et 10 minutes. 
 
        Le Président, 

 

       Christian HEISON 

 

 

 


